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Résumé

Le présent Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement (UNDAF) couvre la période 2005-2009 et constitue la base de référence pour les interventions des agences des Nations Unies actives à Madagascar. Partant du contexte spécifique du pays, la planification stratégique de l’assistance des Nations Unies aboutit, à travers un processus participatif, à un programme de coopération dont la mise en œuvre, les ressources et le suivi-évaluation sont définis d’un commun accord, entre le gouvernement, le Système des Nations Unies (SNU) et les autres partenaires que sont : la société civile et le secteur privé.

Madagascar vient d’émerger d’une crise politique aiguë qui a suivi les élections présidentielles de décembre 2001. Les nouvelles autorités politiques du pays ont décidé de sortir le pays de sa situation économique et sociale difficile par des mesures de réformes qui privilégient l’état de droit, les investissements pour rénover les infrastructures de production, relancer l’économie et accompagner le développement économique et social. Elles s’appuient sur un partenariat national et international étendu.

C’est ainsi que le gouvernement a élaboré, de manière participative, son Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP), en prenant en compte les engagements de Madagascar dans les conférences internationales et les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Le processus du DSRP a fourni à l’exercice du CCA/UNDAF des éléments indispensables pour jeter les bases devant aboutir à la définition des objectifs et résultats attendus de l’appui du SNU. C’est à travers un processus de participation conjointe du Gouvernement, de la société civile, de la communauté des bailleurs de fonds et du SNU que l’exercice a été mené à son terme.

L’atelier de priorisation organisé du 16 au 18 juin 2003 a permis l’identification des cinq domaines de coopération retenus par le Gouvernement et le SNU, lesquels domaines ont fait l’objet de discussions pour affiner le contour du contenu des thèmes, les rôles des agences, les ressources à mobiliser (environ US$ 178,355,000 hors crédits des Institutions de Bretton Woods, le financement de la BM étant par ailleurs estimée à US$ 505 millions pour la période 2004-2006), le cadre de mise en œuvre et les modalités de suivi et évaluation.

Se basant d’une part sur la Déclaration du Millénaire et les objectifs qui la sous-tendent et d’autre part sur les objectifs de développement identifiés dans le DSRP, les axes prioritaires retenus dans le CCA et enfin sur les avantages comparatifs du SNU, les domaines d’intervention suivants ont été sélectionnés pour la concentration des efforts de coopération du SNU :  i) la sécurité alimentaire, ii) la gouvernance et la croissance économique, iii) l’éducation, iv) la santé (y compris la nutrition, l’eau et l’assainissement) et v) la prévention et la lutte contre le VIH/Sida. Il a été convenu par ailleurs de veiller à la prise en compte des thèmes transversaux que sont : le genre, l’environnement et les droits de l'Homme.

S'appuyant sur l'approche droit, à travers l’atteinte de résultats mesurables, l'assistance du SNU se propose de soutenir les actions menées par le Gouvernement, de manière synergique et complémentaire. Le renforcement des capacités, le plaidoyer, la communication, le développement de politiques et la mobilisation sociale figurent parmi les stratégies privilégiées par le SNU pour contribuer de manière significative au développement humain. En termes des résultats, 8 effets UNDAF et 27 effets programmes-pays sont décrits dans la matrice des résultats.

Capitalisant les acquis des expériences de la première génération de l’UNDAF, l’équipe pays s'est efforcée d'améliorer, de manière significative, la qualité de la réponse collective du SNU aux priorités nationales. Deux actions ont concouru à l’atteinte de ce résultat : i) un processus dans lequel les hautes autorités nationales se sont investies et ii) un engagement des représentants des agences et du personnel des NU dans l’exercice de planification stratégique ayant comme référence principale la Déclaration du Millénaire et ses Objectifs. Mais, contrairement à l’exercice précédent, l’équipe pays a veillé à mieux ancrer le programme au processus du DSRP qui, par ailleurs, constitue la référence en matière de développement national et de réduction de la pauvreté.

La coordination de la coopération s’appuiera sur le comité de pilotage composé des représentants du Gouvernement, du SNU, de la société civile et du secteur privé, ainsi que sur les groupes thématiques et les mécanismes mis en place par les agences et leurs partenaires respectifs.

Le système de suivi-évaluation de l’UNDAF s’appuiera sur le système national de suivi-évaluation du DSRP.
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Réaffirmant I’attachement des Nations Unies  la défense et a la promotion des droits fondamentaux de I’Homme ainsi qu’a
la promotion de 1’égalité des sexes, et les droits des enfants.

Nous, Membres de 1’équipe de pays des Nations Unies, nous engageons a :
= mettre en ceuvre le pacte mondial pour la réalisation de la Déclaration du Millénaire et I’atteinte des Objectifs du
Millénaire pour le Développement (OMD)
= soutenir les stratégies de réduction de la pauvreté et les actions du Gouvernement de Madagascar pour élargir le
champ des opportunités offertes a I’ensemble de la population malgache et, en particulier, aux groupes vulnérables
= accompagner les efforts de redressement de la situation économique et sociale pour un développement rapide et
durable du pays

Harmonisant notre vision et mobilisant nos ressources pour nous focaliser sur les domaines stratégiques :
de la sécurité alimentaire

de la gouvernance et la croissance économique

de I’éducation

de la santé (y compris nutrition, eau et assainissement)

et de la prévention et la lutte contre le VIH/SIDA

Tout en s'appuyant sur le leadership national et un partenariat étendu & la société civile et aux autres acteurs de
développement, nous nous investirons pour soutenir i) le renforcement des capacités nationales des obligataires, ii) le
développement des politiques et stratégies nationales, iii) la mobilisation sociale, iv) le renforcement de I'accés aux services
essentiels, et v) le renforcement des systémes de suivi-évaluation, notamment par la mise en place d’outils et d’un systéme
d’information efficaces.

Nous souhaitons manifester notre ferme volonté d'apporter une réponse collective significative aux priorités nationales et
obtenir des résultats tangibles en faveur de I’amélioration effective des conditions de vie de la population malgache, entre
autres, par la mise en ceuvre d’actions stratégiques et la fourniture de services pour répondre aux besoins urgents de la
population.

. Hafez Ghanem
Directeur des Opérations de la BM
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Représentant de I’OIT
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éme Agniola Zinsou Mme Barbara Bentein

Représentant de 'UNFPA Représentant de I"'UNICEF
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	Superficie (km²)
	581.540 km²

	Population
	

	Effectif total (année : 2002 ; source : INSTAT/TBS2002)
	15.667.000

	% population rurale (année : 2002 ; source : INSTAT/TBS2002)
	73,7%

	Densité de la population (année : 2002, source : INSTAT)
	26,9 hb/km²

	Densité de la population rurale (habitant par km² de terre arable, année : 1998, source : INSTAT)
	407,6 hb/km²

	Taux de croissance de la population (année : 1997 ; source : EDS 1997)
	2,8%

	Taux brut de natalité (année : 1997 ; source : EDS 1997)
	42,3‰

	Taux brut de mortalité (année : 1997 ; source : EDS 1997)
	13,0‰

	Taux de mortalité infantile (année : 1997 ; source : EDS 1997)
	88,0‰

	Taux de mortalité maternelle, pour 100.000 naissances vivantes (année : 1997 ; source : EDS 1997)
	488/100.000

	Espérance de vie à la naissance
	

	Ensemble (année : 2001, source : INSTAT)
	53,0 ans

	Femme (année : 2001, source : INSTAT)
	54,0 ans

	Homme (année : 2001, source : INSTAT)
	52,0 ans

	Education
	

	Taux d’analphabétisme des adultes, plus de 15 ans (année : 2001, source : INSTAT/EPM2001)
	47,0%

	Nombre d’élèves dans l'enseignement primaire (année : 2001, source : MINESEB)
	2.307.500

	Nombre d'élèves dans l'enseignement secondaire (année : 2001, source : MINESEB)
	382.200

	Taux brut de scolarisation dans le primaire (année : 2001, source : MINESEB) 
	114,6%

	Taux net de scolarisation dans le primaire (année : 2001, source : MINESEB)
	76,5%

	Taux brut de scolarisation dans le secondaire, 1er cycles (année : 2001, source : MINESEB)
	20,4%

	Taux brut de scolarisation dans le secondaire, 2ème cycle (année : 2001, source : MINESEB)
	6,5%

	Taux net de scolarisation dans le supérieur (année : 2001, source : MINSUP)
	2,2%

	Santé
	

	Lits d’hôpitaux pour 10.000 habitants, (année : 2001, source : MINSAN/INSTAT)
	2/10.000

	Ratio médecins publics / population (année : 2001, source : MINSAN)
	1/6.692

	% population dans un rayon de 5km de centre de santé (année : 2001 ; source : INSTAT/EPM2001)
	58,0%

	Taux des enfants de moins de 2 ans complètement vaccinés (année : 2000, source : MICS 2000)
	44,4%

	Taux des enfants d’1 an vacciné contre la rougeole (année : 2000, source : MICS 2000)
	55,1%

	Taux des nouveau-nés protégés contre le tétanos néonatal (année : 2000, source : MICS 2000)
	48,0%

	Taux des enfants de moins de 5 ans ayant eu la diarrhée (année : 2000, source : MICS 2000)
	12,8%

	Taux de prévalence du VIH/Sida (année : 2003, source : MINSAN)
	1,04%

	Taux de prévalence contraceptive (année : 2001, source : MICS 2000)
	16,9%

	Pourcentage d’accouchements assistés (année : 2000, source : MICS 2000)
	46,2%

	Nutrition
	

	Prévalence de l’insuffisance pondérale, enfants < 5 ans (année : 2000 ; source : INSTAT/MICS 2000)
	33,1%

	Prévalence du retard de croissance, enfants < 5ans (année : 2000 ; source : INSTAT/MICS 2000)
	48,6%

	Prévalence de l’émaciation, enfants < 5ans (année : 2000 ; source : INSTAT/MICS 2000)
	13,7%

	Prévalence de l’avitaminose A 6 à 59 moins (année : 2000, source : MINSAN 2000)
	42,0%

	Taux de femmes anémiées (année : 1997 ; source : EDS 1997)
	42,0%

	Eau et assainissement
	

	% population ayant accès à l’eau potable (année : 2001, source : MEM)
	27,2%

	% population ayant accès aux infrastructures d’évacuation d’excrétas (année : 2000, source : INSTAT)
	58,0%

	Sécurité alimentaire 
	

	% personnes consommant moins de 2300 kcal/jour (année : 2001, source : INSTAT/EPM 2001)
	65,4%

	% dépenses alimentaires des 20% les plus pauvres (année : 1999, source : INSTAT/EPM 1999)
	74,5%

	Indice de production agricole (Services des statistiques agricoles 1998)
	   83,9

	Rendement rizicole (Services des statistiques agricoles 2001)
	   2,20

	Economie
	

	PIB/habitant (année : 2001, source : INSTAT)
	291,7 $

	Taux de pauvreté (année : 2001, source : INSTAT)
	69,6%

	Taux d'endettement (année : 2001, source : Banque Centrale)
	100%

	Indicateur de développement humain
	

	IDH (année : 2001 ; source : RMDH 2003)
	0,468

	Rang selon l’IDH (année : 2001 ; source : RMDH 2003)
	149 sur 175


Madagascar – Quelques indicateurs sur le profil du pays

1. INTRODUCTION

1.1 Contexte national


Madagascar, île de l'Océan Indien d'une superficie de 581.540 km², abrite 15,6 millions d'habitants avec un taux de croissance annuelle de 2,8%. Plus de 70% de la population se trouvent en milieu rural. La population est relativement jeune, un individu sur deux est âgé de moins de 20 ans et un individu sur cinq a moins de 5 ans. Le taux de natalité est estimé à 42,3‰, tandis que le taux de mortalité est évalué à 13,0‰. La mortalité infanto juvénile est de 136‰. L'espérance de vie à la naissance est de 53 ans.

République disposant d'une Constitution qui garantit la liberté d'expression et de religion, l’île, divisée en 6 provinces autonomes, est dirigée par un Président élu au suffrage universel. Le pouvoir législatif est constitué d'un parlement à deux chambres : l'Assemblée Nationale et le Sénat. La gestion des affaires publiques est encore fortement centralisée. Cependant le transfert de compétences et de ressources vers les communes, l' un des trois niveaux de décentralisation prévue par la Constitution a effectivement commencé.


 Madagascar, pays à fortes potentialités économique et sociale, appartient encore au groupe de pays à faible revenu et à faible développement humain où les fortes tendances de la pauvreté généralisée n'ont pas significativement changé depuis les deux dernières décennies : une pauvreté monétaire, une malnutrition chronique, un taux d'achèvement du cycle primaire très bas, un accès faible à l'eau potable sont autant d'illustrations de cette pauvreté. Avec un IDH de 0,468, selon le Rapport Mondial sur le Développement Humain 2003, Madagascar est classé 149ème sur 175 pays étudiés.


Le PIB a progressé rapidement entre 1997 et 2001 avec un taux annuel moyen de 4,5%, suite à la mise en œuvre d’un programme rigoureux de stabilisation et d’ajustement structurel en collaboration avec le FMI et la Banque Mondiale. Cependant, les zones rurales n'ont pas bénéficié des retombées de la croissance enregistrée au cours de cette période, faute de mesures de redistribution appropriées. 


La pauvreté, l’insuffisance des ressources publiques, l’ignorance et les us et coutumes limitent la couverture et l’accès aux services sociaux de base en quantité et en qualité (éducation, santé, nutrition, eau, assainissement, …). Bien que les engagements aient été pris, on constate des insuffisances de l’état de droit, une faiblesse de la participation démocratique et une insuffisance de la participation économique qui constituent les trois problèmes majeurs de la gouvernance. La situation dans le secteur des infrastructures économiques accentue le phénomène d’enclavement, et plus les zones sont enclavées, plus les gens sont pauvres.


Suite à la crise politique de 2002, le pays a connu une grave récession, marquée par un taux de croissance de -12%. Cela a aggravé le taux de pauvreté monétaire, qui est passé de 71% en 2001 à environ 80%
 en 2002. Depuis la normalisation de la situation, des mesures ont été prises par le Gouvernement pour relancer la vie économique et le développement social. Une stratégie de réhabilitation des infrastructures routières a été mise en oeuvre pour désenclaver les régions et améliorer l'accès de la population aux services sociaux et aux structures économiques. Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de réforme du secteur éducatif, l'Etat a pris des mesures pour la gratuité de l’enseignement fondamental et a procédé au recrutement des Chefs de Circonscription Scolaire par voie de concours. Par ailleurs, l’Etat a également procédé au recrutement des Médecins Inspecteurs, qui sont les chefs des districts sanitaires, par voie de concours.

La base de données du pays n’est pas complète car il se pose des problèmes de collecte, d'analyse et de traitement. De ce fait, la vulgarisation et l’utilisation des informations dans tous les secteurs sont limitées. En outre, des problèmes de coordination et de suivi/évaluation se font également sentir.

Aussi, pour soutenir les efforts du gouvernement visant à réduire le taux de pauvreté de la population malgache de moitié d’ici 2013 sur la base du DSRP, le gouvernement de Madagascar et les Nations Unies, dans le cadre de la mise en œuvre du plan de réforme du Secrétaire Général, ont convenu d’harmoniser des cycles de programmation de l’ensemble du système des Nations Unies, en vue d’assurer une meilleure coordination des interventions pour un meilleur impact. L’atteinte de cet objectif impliquera la mobilisation de tous les acteurs concernés, à tous les niveaux : gouvernement, communautés, secteur privé et société civile.

1.2 Processus de programmation UNDAF


Faisant suite à l’atelier de validation du CCA du 02 juin 2003, le système des Nations Unies et le Gouvernement ont procédé à la formulation du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement (UNDAF), un élément clé de la réforme des Nations Unies à la base de la coordination des activités opérationnelles des Nations Unies sur terrain. Le processus UNDAF a débuté par une retraite de priorisation UNDAF organisée du 16 au 18 Juin 2003 à Antananarivo avec l’appui des facilitateurs de UNDGO et de « UN Staff College ». L’atelier a permis à l’équipe de pays, aux hauts responsables du Gouvernement et aux représentants de la société civile de s’imprégner de l’approche méthodologique.


Une méthodologie rigoureuse a été retenue afin de maximiser la synergie et la cohérence entre l’UNDAF, le DSRP et le CCA. Il a été convenu, d’un commun accord, de retenir les domaines de coopération de Unies à partir des OMDs, des objectifs de développement identifiés dans le DSRP, des axes stratégiques retenus dans le CCA et de choisir les domaines pour lesquels le système des Nations Unies a un avantage comparatif. Cinq domaines de coopération ont ainsi été retenus, pour la période 2005-2009 de l’assistance du système des Nations Unies : i) Sécurité alimentaire ; ii) Gouvernance et croissance économique ; iii) Education ; iv) Santé (y compris : Nutrition, Eau et Assainissement) ; v) Prévention et lutte contre le VIH/SIDA. 


Un atelier de lancement des travaux de formulation de l’UNDAF a eu lieu le 08 juillet 2003. La rencontre qui a vu la participation massive de représentants du Gouvernement, de la société civile, des ONG, du secteur privé, des bailleurs de fonds bi- et multilatéraux a été l’occasion pour les informer sur le processus et les futurs domaines de coopération retenus de concert avec le gouvernement, d’une part, et, d’autre part, de réorganiser les groupes thématiques pour la préparation de l’UNDAF. Constitués autour des cinq domaines de coopération, les cinq groupes thématiques ont été chargés de concevoir les matrices de résultats et le plan de suivi–évaluation y afférents, en tenant compte des questions d’égalité des sexes, des droits de la personne, des moyens de renforcer les capacités nationales et de la problématique environnement en relation avec chaque domaine de coopération. 

Capitalisant les acquis des expériences positives de la 1ère génération de l’UNDAF et de sa revue à mi-parcours, l’équipe de pays a réussi à améliorer de manière significative la qualité de la réponse collective du SNU aux besoins nationaux. Deux actions ont concouru à l’atteinte de ce résultat : i) un processus pour lequel la partie nationale y compris les hautes autorités nationales se sont investis, démontrant ainsi leur intérêt et leur responsabilité vis-à-vis de l’assistance fournie par les Nations Unies et ii) un engagement des représentants des agences et du personnel des Nations Unies dans l’exercice de planification stratégique, ayant comme référence principal la Déclaration et les Objectifs de Développement pour le Millénaire. Mais, contrairement à l’exercice précédent, l’équipe de pays a veillé à un meilleur ancrage du programme d’assistance au DSRP, la référence en matière de priorités nationales. 

1.3 Participation et organisation institutionnelle


La démarche participative a été privilégiée tout au long du processus. Les représentants des départements ministériels, des ONG et du secteur privé ont ainsi pris part de manière active dans les travaux des groupes. Ils ont été également présents au sein du comité de pilotage dont le mandat consiste à donner les orientations et à valider les résultats des travaux des groupes. Un représentant du gouvernement a été aussi directement associé à la rédaction du document UNDAF. Si la responsabilité technique des cinq groupes thématiques a été confiée aux 4 agences du Comité Exécutif, l’équipe de pays a assuré un suivi régulier de l’avancement des travaux au cours des réunions des Chefs d’agences et du comité de pilotage. Par ailleurs, des réunions d’internalisation du processus et des résultats par chaque agence ont été tenues dans le but d’obtenir un engagement institutionnel fort. Le comité de pilotage, composé de représentants du Gouvernement et du SNU, garantit la conformité des actions prévues avec les préoccupations nationales et surtout leur adéquation aux mesures gouvernementales.

2. CADRE DE COOPERATION

2.1 Introduction 


Afin de contribuer aux efforts du gouvernement visant à réduire l’incidence de la pauvreté à Madagascar, se basant sur la Déclaration du Millénaire, les OMDs et le DSRP et prenant en compte les avantages comparatifs des agences actives à Madagascar, le comité de pilotage a retenu, au cours d’un processus participatif impliquant le gouvernement, la société civile et les autres partenaires au développement, les cinq domaines de coopération que sont : i) Sécurité alimentaire ; ii) Gouvernance et croissance économique ; iii) Education ; iv) Santé (y compris Nutrition, Eau et Assainissement) et v) Prévention et lutte contre le VIH/SIDA, tout en y associant les thèmes transversaux suivants : i) Genre ; ii) Environnement et iii) Droits de l’Homme.
2.2 La sécurité alimentaire


D’après le CCA, l’insécurité alimentaire qui se manifeste sous forme chronique, saisonnière et temporaire affecte une grande partie de la population malgache. 6 individus sur 10 manquent trop souvent de nourriture (quantité et qualité) et consomment moins de 2300 Kcal par jour. Ainsi l'insécurité alimentaire chronique touchait 59% des Malgaches en 1993 pour passer à 65,4% en 2001, soit 66,6% de la population rurale et 59,6% de la population des grands centres urbains. L'insécurité alimentaire saisonnière affecte aussi une grande partie de la population pendant les périodes de soudure. L'insécurité alimentaire temporaire survient lors des catastrophes naturelles.


Dans le DSRP le gouvernement a inscrit la sécurité alimentaire et la mitigation des effets des catastrophes naturelles parmi ses axes prioritaires d’intervention pour lutter contre la pauvreté, l’objectif à l’horizon 2015 étant de réduire à 30% le taux d’insécurité alimentaire.


Du fait du lien étroit entre la sécurité alimentaire, l’environnement et les catastrophes naturelles, le SNU a décidé de mettre en commun ses efforts pour contribuer à l’objectif d’une sécurité alimentaire durable et soutenue pour tous, d’une part et d’autre part, à améliorer la nutrition tout en assurant la protection de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles. Cette synergie devrait aboutir à : i) l’augmentation des productions agricoles et l’amélioration de leur productivité, ii) l’amélioration du pouvoir d’achat des populations les plus démunies, notamment les femmes, iii) une meilleure assurance de la disponibilité des produits alimentaires avec une meilleure accessibilité, iv) l’amélioration de la gestion durable des ressources naturelles et v) l’amélioration de la gestion des connaissances par la mise en place de systèmes d’information performants.  

2.3 Gouvernance et croissance économique


Le CCA a conclu que les insuffisances de l’état de droit, la faiblesse de la participation démocratique et l’insuffisance de la participation économique constituent les trois problèmes majeurs de la gouvernance à Madagascar. 


Dans le DSRP, le gouvernement a inscrit la bonne gouvernance parmi les domaines prioritaires avec les objectifs spécifiques suivants : i) rétablir l'état de droit et promouvoir une société bien "gouvernancée", à travers la lutte contre la corruption, le respect de la démocratie, la restauration de l'état de droit et la promotion de la gouvernance de proximité ; et ii) promouvoir une croissance à base sociale très élargie, notamment, atteindre un taux de croissance de 8 à 10% au cours des prochaines années, à travers la dynamisation du secteur privé et l'ouverture de l'économie et la stimulation de la participation de l'ensemble de la population à la création de richesses.


Les interventions des agences des Nations Unies en matière de promotion de la gouvernance seront orientées vers la "restauration d’un état de droit et la promotion d’une société bien gouvernancée"
, à travers le renforcement de cadre légal et institutionnel de protection et de promotion des droits politiques, sociaux et économiques. Cela suppose une contribution du SNU à la réalisation des résultats suivants : i) amélioration du cadre juridique de protection des droits humains, pour le rendre cohérent avec les conventions internationales ii) renforcement du cadre institutionnel d’application des lois, iii) amélioration de l'efficacité de l'administration publique, iv) renforcement des mécanismes de participation des citoyens, v) renforcement du cadre légal et institutionnel de gestion de l'économie, en vue d'améliorer l'environnement économique et promouvoir les investissements et l'emploi et vi) renforcement du système institutionnel de réponse aux catastrophes naturelles.

2.4 Education


Le CCA constate que, dans le domaine de l’éducation, outre un accès non encore généralisé à l’éducation, les jeunes achèvent difficilement les cycles primaire et secondaire, le contenu non adapté de l’éducation aux besoins du milieu entraînant par ailleurs un certain désintérêt des familles. Depuis 1996 cependant, on observe une croissance continue du taux net de scolarisation aussi bien chez les filles que chez les garçons. Ainsi, le taux net est passé respectivement de 61,9% en 1996 à 75,2% en 2001 chez les garçons et de 63,2% à 77,9 % chez les filles, au cours de la même période.

Le Gouvernement malgache a décidé d’inscrire l’éducation dans sa politique globale comme un des socles fondamentaux du redressement et du développement durable de Madagascar. Aussi la réflexion et les propositions d’action dans le secteur éducatif constituent-elles l’un des axes majeurs du DSRP. Dans le cadre de éducation Pour Tous à Madagascar, le gouvernement d’une part dans son Plan Stratégique du Développement du Système Educatif, exprime la volonté de parvenir à un enseignement de base fondamental du premier cycle de qualité pour tous les Malgaches d’ici 2015, et d’autre part, le gouvernement se propose de diminuer considérablement le taux d’analphabétisme chez les adolescents et les adultes. Il est clairement établi dans le DSRP que le renforcement de l’éducation non formelle apparaît aujourd’hui comme un complément indispensable et viable à l’éducation formelle (y compris l’éducation civique). Un partenariat renforcé est ainsi à constituer autour des quatre Ministères – Education secondaire et de base, Enseignement Supérieur, Population et Décentralisation – concernés par éducation. Il devra inclure les coopérations multi- et bilatérales, le secteur privé - notamment les organisations des écoles privées -, les ONGs et la société civile.


Le SNU, en accord avec les intentions du gouvernement telles qu’exprimées dans le DSRP, se propose de « contribuer à assurer une éducation fondamentale du 1er cycle (EF1) de qualité à tous les Malgaches, à préparer et à valoriser les ressources humaines d’ici 2015 ». Les effets escomptés à travers les différentes actions à mener seront : i) la mise en œuvre du Plan stratégique de Développement de la Réforme du secteur éducatif effectivement soutenue, particulièrement l’augmentation de l’accès des enfants d’âge scolaire et celle du taux d’achèvement dans le premier cycle fondamental dans les districts d’expérimentation, ainsi que la création et/ou redynamisation des structures de Formation Technique et Professionnelle et d'Apprentissage des Métiers ; ii) la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’éducation non formelle, particulièrement, la Politique Nationale de l’Alphabétisation et de l’éducation des Adultes (PNAEA) effectivement promue, particulièrement la diminution du taux d’analphabétisme chez les femmes.

2.5 Santé 


Le CCA fait ressortir qu’une faible espérance de vie à la naissance, une forte morbidité et mortalité infanto juvénile, une forte mortalité maternelle et une malnutrition étendue caractérisent le secteur santé et nutrition. Il convient de signaler cependant que les indicateurs disponibles montrent une légère amélioration de la situation dans tous les cas. Ainsi la mortalité maternelle est passée de 507 pour 100.000 naissances vivantes en 1992 à 488 pour 100.000 en 1997. La mortalité infantile est passée de 93‰ en 1992 à 88‰ en 2000. Enfin la mortalité infanto juvénile est passée de 153‰ en 1992 à 136‰ en 2000. Malgré quelques progrès dans l’utilisation des contraceptifs, la prévalence contraceptive passant de 3,5% en 1992 à environ 12% en 2000, l’indice synthétique de fécondité reste encore élevée. Il était estimé à 5,9 en 1997 avec des disparités notables : 2,77 pour les femmes vivant dans la Capitale, 4,19 pour l’ensemble du milieu urbain et 6,66 pour le milieu rural. Un accès faible à l’eau et à l’assainissement (58% en 2000) caractérise le secteur. Les améliorations dans ce domaine, bien que réelles, sont lentes au regard de la gravité de la situation. Ainsi, par exemple, les personnes n'ayant pas accès à l’eau potable sont passées de 76,2% en 1997 à seulement 72,8% à 2001, le milieu rural étant à la traîne, avec 92,5% contre 27,1% en milieu urbain en 1997 et 88,3% contre 33,1% en 2001. Or il est établi que la situation de l’eau, de l’assainissement et de la nutrition influe sur la santé de la population.


La santé, inscrite par le Gouvernement comme une des priorités du DSRP, a besoin, pour s’améliorer, de prendre en compte la nutrition, l’hygiène, l’eau et l’assainissement. Le DSRP se propose les objectifs suivants à l’horizon 2015 : i) ramener la mortalité maternelle à 127 pour 100.000 naissances vivantes ; la mortalité infantile à 30‰ ; la mortalité infanto juvénile à 54‰ ; ii) réduire la prévalence de l’insuffisance pondérale à <20% ; la prévalence du retard de croissance à <30% ; la prévalence de l’émaciation à <5% et iii) assurer l’accès à l’eau potable à 62% de la population.


Le SNU se propose de contribuer i) d’une part, à réduire le taux de  morbidité et de mortalité infanto juvénile et maternelle  à travers un  accès plus équitable et une utilisation améliorés des services sociaux de qualité (santé, nutrition eau, assainissement et hygiène) et moyennant le renforcement des capacités de planification et de gestion des structures concernées, l’amélioration de la couverture des services et la mobilisation des décideurs et leaders d’opinion autour de la promotion des politiques basées sur le droit à la santé, y compris la santé sexuelle et reproductive et ii) d’autre part, à réduire de 25% les cas de paludisme et de la morbidité due aux principales maladies les plus meurtrières, à savoir les maladies diarrhéiques, les infections respiratoires aiguës, la malnutrition ainsi que les maladies infantiles évitables et contrôlables par la vaccination.

2.6 Prévention et lutte contre le VIH/SIDA


Les tendances de l’épidémie, comme soulignées dans le CCA, suggèrent que malgré un niveau de prévalence générale encore relativement faible comparée à la moyenne observée en Afrique, Madagascar est exposé au risque d’évolution rapide vers une épidémie généralisée majeure. En effet, en cinq ans, entre 1996 et 2001, la prévalence du VIH a été multipliée au moins par 35 (0,01% en 1996, 0,15% en 1999 et 0,3%
 en 2001). L’enquête nationale de séroprévalence effectuée en mai 2003 chez les femmes enceintes a montré que Madagascar est actuellement en phase d’épidémie généralisée avec une séroprévalence de 1,1%
. Une projection nationale suggère que, en l’absence d’une riposte précoce, vigoureuse et massive, le taux de prévalence atteindrait 15% en 2015 (hypothèse forte). Aussi les conséquences d’une explosion à court terme de l’épidémie à VIH/Sida sur le plan socio-économique pourraient être désastreuses. 


De ce fait, les autorités malgaches, sous l’impulsion du leadership du Chef de l’Etat, ont fait de la lutte contre le SIDA, l’une des priorités majeures du programme national de développement. Cet engagement national au plus haut niveau s’est traduit par la formulation d’un plan stratégique national, la mise en place d’un cadre institutionnel placé sous la direction du Chef de l’Etat et la mise à disposition d’une ligne budgétaire dans l’IPPTE, suivant les recommandations du DSRP.


Le présent cadre d’assistance vise à fournir au gouvernement et aux partenaires nationaux un appui coordonné et efficace, dans le cadre du programme commun des Nations Unies contre le VIH/SIDA (ONUSIDA), et contribuer à l’atteinte de l’objectif national de lutte. Ce plan cadre se propose ainsi comme objectif de réduire de 25% le taux de prévalence du VIH chez les jeunes de 15 à 24 ans, par: i) la création d’un environnement juridique, institutionnel et culturel propice à la lutte contre le VIH/SIDA au niveau communautaire, à travers le suivi et l’application des textes et mesures juridiques de lutte contre le VIH/Sida, le renforcement de l’implication des secteurs religieux et culturels dans la lutte et le renforcement de la capacité institutionnelle en faveur de la réponse locale (y compris la surveillance de 2ème génération) et ii) le renforcement de la qualité des services de prévention et de prise en charge, à travers l’amélioration de l’accès à l’information, l’amélioration de l’accès aux moyens de prévention, l’amélioration de l’accessibilité des services de prise en charge médicale (y compris les anti-rétroviraux) et psychosociale des PVVS et l’atténuation des impacts sociaux et économiques de l’épidémie.

2.7 Thèmes transversaux


En accord avec le gouvernement, le SNU s’est assigné le devoir de s’assurer que : i) dans toutes les interventions bénéficiant de son soutien, une attention particulière sera portée au genre, notamment, dans la collecte des données, ii) la promotion des droits humains et leur prise en compte dans la formulation des politiques, stratégies et programmes seront des principes centraux de l’action du SNU, iii) le respect de l’environnement sera au cœur des actions afin d’accroître les chances d’un développement durable, iv) le partenariat sera recherché partout où cela est possible afin que les efforts des uns et des autres se complètent pour un impact plus conséquent et v) les infrastructures seront pris en compte dans les domaines spécifiques par les agences concernées. 

2.8 Stratégie de coopération


La stratégie de coopération, dans le cadre de la décentralisation administrative, s'articulera autour de 6 axes : i) le renforcement des capacités nationales (formation, expertise et appui logistique) au niveau central et au niveau décentralisé ; ii) le développement des politiques ; iii) le plaidoyer auprès des tous les acteurs, y compris le secteur privé iv) la mobilisation sociale des bénéficiaires pour une participation communautaire intégrée qui garantisse la pérennité des acquis, v) le renforcement du suivi-évaluation et vi) le développement d’un partenariat étendu. 

2.9 Interventions hors UNDAF


La contribution des agences porte sur les effets programmes-pays mais, il est possible que des interventions importantes contribuant à ces effets programmes ne soient pas communes à plusieurs agences. Les agences concernées développeront ces effets dans les programmes pays. Ainsi par exemple, dans le domaine des infrastructures économiques, les routes contribuent à l’effet 1.4 disponibilité des produits alimentaires, mais ne figurent pas dans les domaines retenus dans le cadre de la coopération UNDAF, car elles ne concernent que la Banque Mondiale.

3. Plan de mise en œuvre


Inspirée fondamentalement par l’approche droit, la mise en œuvre de Unies s'appuiera sur 4 principaux éléments : i) un partenariat étendu, ii) un mécanisme de coordination interne au SNU basé sur le système des groupes thématiques, iii) une programmation orientée vers les résultats et iv) une complémentarité renforcée des ressources du SNU.

3.1 Partenariat étendu


La mise en œuvre de l’UNDAF se fonde sur un partenariat caractérisé par un leadership du gouvernement dans : i) la vérification de l'adéquation des actions menées à travers Unies avec les grands choix et les priorités nationaux et ii) la coordination de la coopération avec ses partenaires, en particulier, pour assurer une meilleure articulation de l’UNDAF avec les autres cadres de coopération. Le rôle du Gouvernement consiste à impulser la coordination, à travers tout processus et tout travail de programmation, relatifs à la mise en oeuvre de l’UNDAF. Il veillera en particulier à l’utilisation adéquate des ressources financières, humaines et techniques et procèdera à la supervision et au suivi régulier de la mise en œuvre. Il mettra à jour la base de données sur le développement économique et social et rédigera les rapports d’avancement qu'il présentera publiquement sur une base annuelle.


Le partenariat s'appuiera sur une coopération élargie à tous les partenaires du gouvernement : la société civile, le secteur privé, les partenaires internationaux (bilatéraux et multilatéraux). Le SNU établira des protocoles de partenariat avec, entre autres, les structures décentralisées, les ONG, les organisations communautaires, les groupements d'entrepreneurs. Le SNU s'attachera à dynamiser les cadres, formels ou non formels, de coordination des actions des partenaires internationaux. A ce titre, il fera du dialogue avec les autres partenaires internationaux l'un des fondements de son assistance pour forger des synergies et des complémentarités.

3.2 Mécanisme de coordination

En accord avec le cadre de coordination des efforts de développement mis en place par le gouvernement, le Comité de Pilotage assure la coordination générale de la mise en œuvre de l’UNDAF. Le mécanisme de coordination de la mise en œuvre de l’UNDAF s’articule autour du système des groupes thématiques (GT) comprenant les partenaires gouvernementaux, les agences et la société civile, parfois élargis aux autres partenaires au développement selon le cas. Cinq groupes thématiques seront créés ; 1 pour chacun des domaines de coopération : i) Sécurité alimentaire, ii) Gouvernance et croissance économique, iii) Education, iv) Santé et v) Prévention et lutte contre le VIH/Sida. Chacun des GT devra prendre en compte les 5 thèmes transversaux mentionnés au § 2.7.


Le système de coordination implique 3 niveaux :

i) Le Comité de Pilotage, qui assure la coordination générale, est composé des responsables gouvernementaux, des Chefs d’agence du SNU et des représentants de la société civile et du secteur privé. Il conduit la mise en œuvre de l’ensemble de la coopération du SNU dans les activités communes aux agences.

ii) Les sous-comités de pilotage, issus du Comité de Pilotage, se consacrent au pilotage des programmes de coopération par agence. Le sous-comité s’inspirera des décisions du comité de pilotage en ce qui concerne la contribution à l’UNDAF de l’agence spécifique, d’une part, et, d’autre part, s’assurera de la nécessaire harmonisation des activités hors UNDAF de l’agence avec les activités de l’UNDAF.

iii) Les groupes thématiques qui regroupent les partenaires gouvernementaux et les agences impliqués dans le même secteur d’activité. Ils peuvent s’élargir à la société civile et aux autres sources de coopération suivant le besoin.


Le système de groupe thématique est composé de :

a. Un groupe d'orientation et de coordination (au niveau des chefs d'agence et de leurs homologues gouvernementaux) où seront représentés toutes les agences et entités gouvernementales concernées par le thème et dont le rôle sera de : i) fournir une orientation générale sur la politique ou stratégie d'assistance dans le domaine, ii) vérifier la conformité des actions avec la politique d'assistance du SNU et iii) vérifier la cohérence des actions avec les objectifs et choix nationaux, le DSRP et les OMD ;

b. Un groupe technique thématique, qui réunira les chargés de programme et les responsables de projets, côté gouvernementale, dont le rôle est de : i) assurer l'harmonisation et l'articulation des activités sur le plan technique, ii) mettre en œuvre le plan de suivi-évaluation : suivre les indicateurs, mettre en place et appliquer une méthodologie permettant d’assurer une interprétation commune des indicateurs, …, iii) assurer la circulation de l'information entre les agences, entre les départements gouvernementaux et les agences du SNU, entre les autres partenaires internationaux et les agences du SNU et iv) entretenir les relations techniques avec les autres partenaires ;

c. Une cellule de coordination inter agences qui sera créée pour harmoniser et faire le liens entre les travaux des différents groupes thématiques (harmonisation des calendriers de travail, synergie des actions des groupes thématiques, …). Cette cellule sera essentiellement composée de responsables de la coordination des programmes des agences et des leaders des groupes thématiques.

3.3 Modalités pratiques et programmation axée vers les résultats


La programmation orientée vers les résultats suppose que le SNU à travers le système de groupe thématique met en place une démarche permettant d’assurer la synergie des actions et la complémentarité des agences. Une telle démarche comprendra, notamment la délimitation des activités selon les expertises des agences, la définition des cibles communes ou cibles spécifiques, l'harmonisation des modalités de services (modalités de mobilisation des compétences nationales pour la provision des services, critères de choix des entreprises et organisations nationales pour la provision de biens et services, …).


Les 3 modalités de programmation - programmation conjointe, programmation parallèle et programmation individuelle - seront utilisées, dans la mise en œuvre de l’UNDAF. La modalité de programmation sera choisie en fonction des effets programme pays. Il appartiendra au groupe thématique de chaque thème de fixer les modalités de programmation applicable à chaque résultat. Dans tous les cas, il sera rechercher un maximum de synergies et de complémentarités entre les différentes interventions qui s’articuleront autour des priorités nationales et d’un leadership fort du gouvernement qu’il convient de renforcer encore plus. 

3.4 Convergence et complémentarité des ressources


Dans la mesure du possible, les ressources (environ US$ 178,355,000 hors crédits des Institutions de Bretton Woods) seront utilisées de manière complémentaire, étant donné que la mise en œuvre s’appuie sur une programmation concertée. Les ressources reprises dans la matrice (tableau 1) à titre indicatif seront précisées dans le cadre de la programmation individuelle de chaque agence. Les informations de la matrice sont donc une indication des ressources propres sur lesquelles les agences peuvent compter au cours du cycle ainsi que celles extrabudgétaires qu’elles se proposent de mobiliser. La répartition est faite par effet UNDAF et est susceptible de varier au fur et à mesure que chaque agence affine son programme. Toutes les agences tiendront compte du cadre de coopération dans l’affectation des ressources futures allouées à Madagascar.

4. SUIVI ET EVALUATION

4.1 Mécanismes de suivi-évaluation


Le dispositif de suivi et évaluation à mettre en place a pour objectif de mesurer périodiquement les progrès accomplis dans la réalisation des effets escomptés, indiqués dans le Plan Cadre. A cet effet, le dispositif se veut flexible pour tenir compte de : (i) l’environnement économique et sociopolitique en pleine mutation et (ii) des capacités, mécanismes et instruments existants dans les diverses agences du SNU.


Le suivi portera non seulement sur les activités programmatiques (calendrier, chronologie, utilisation des ressources, …) mais aussi et surtout sur les activités de coordination, en particulier le fonctionnement du système des groupes thématiques. L’évaluation portera sur tous les niveaux de résultats – effets PP, effets UNDAF et impacts – ainsi que sur la qualité du partenariat, qu’il s’agisse du partenariat entre les agences du SNU ou du partenariat entre le SNU et les autres partenaires. En particulier, l’évaluation du partenariat portera aussi bien sur les modalités de programmation commune et d’harmonisation que sur la pertinence du choix du mécanisme de coordination lui-même. 


Les informations seront collectées à partir de documents ou bases de données existants à plusieurs niveaux - bénéficiaires, agences, services techniques de l’administration publique, partenaires … - et/ou à travers des entretiens, enquêtes ou visites sur le terrain. Les résultats obtenus seront formalisés sous forme de rapports et/ou tableau de bord et seront accessibles au public.

4.2 Structures de suivi-évaluation


Sur le plan institutionnel, les activités de suivi-évaluation seront assurées par le Comité de Pilotage, les sous-comités de pilotage et les Groupes Thématiques, selon le niveau de suivi ou d’évaluation. Le suivi des activités programmatiques relève de la responsabilité de chaque agence du SNU et se fera en collaboration avec les agences d’exécution dans le cadre du sous-comité de pilotage approprié. Celui des activités de coordination sera effectué par les groupes thématiques, plus précisément par un des constituants du système de GT selon le niveau de coordination. L’évaluation des effets et/ou impacts sera assurée, selon le niveau, soit par le Comité de Pilotage, soit par les GT. L’évaluation du partenariat sera du ressort du comité de pilotage et des GT.


Les effets PP seront évalués annuellement selon un plan de revue et d’évaluation prévu à cet effet. L’évaluation des effets UNDAF, qui est du ressort du Comité de Pilotage, sera effectuée à deux occasions : à mi-parcours et à la fin de l’exécution du cycle du Plan Cadre. Les impacts, à la fin du cycle, seront évalués en 2009 à travers le système national de suivi et évaluation mis en place par le gouvernement.

4.3 Autres considérations


Bien que le DSRP couvre une période différente (2003-2006), le Plan Cadre, 2005-2009, contribue à l’atteinte des objectifs nationaux définis dans le DSRP. Les mécanismes de suivi et évaluation préconisés devront être en harmonie et en phase avec le dispositif institutionnel national existant. A ce titre, le suivi et évaluation seront exécutés en étroite collaboration avec le Gouvernement malgache et les autres partenaires financiers et techniques. Le cadre des indicateurs de suivi sera consolidé, une fois les programmes de pays des différentes agences élaborés et approuvés. Les documents CPAP – ou similaires - des différentes agences seront joints en annexe à l’UNDAF pour permettre à l’équipe pays de suivre la mise en œuvre de l’UNDAF.

5. TABLEAUX

5.1 MATRICE DES RESULTATS

SECURITE ALIMENTAIRE

	Objectif /Impact national
	Exploiter les potentialités économiques en assurant la sécurité alimentaire et en optimisant l’utilisation durable des ressources

	Effet UNDAF 1
	Sécurité alimentaire durable et soutenue des zones/populations à risque ou défavorisées renforcée et nutrition améliorée, tout en assurant la protection de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles

	Effets Programme
	Principaux extrants
	Rôle des Partenaires SNU
	Estimation 

des Ressources 



	1.1 Productions agricoles augmentées et productivité améliorée
	1.1.1-Techniques agricoles appropriées introduites, adoptées et vulgarisées, dans le respect de la gestion durable des ressources 
	BM (financement, crédit agricole, développement communautaire, appui institutionnel)

FAO (renforcement de capacités et services)

FIDA (renforcement de capacités, crédit, services, intensification et diversification de la production)

PAM (infrastructures hydro-agricoles)
	RR= 9,583,750 $

OR= 2,874,000 $



	
	1.1.2-Accès aux intrants, facteurs de production et accès à la terre et à la sécurisation foncière, amélioré.
	
	

	
	1.1.3-Infrastructures hydro agricoles et équipements d’élevage et de pêche, modernisés.
	
	

	
	1.1.4-Ressources zoo et phyto génétiques locales préservées et santé animale et végétale contrôlée
	
	

	1.2 Pouvoir d’achat amélioré des populations les plus démunies notamment les femmes,  
	1.2.1-Stratégie de micro finance, intégrant l’approche genre, mise en œuvre au niveau national
	BIT (protection sociale)

BM (soutien au développement rural)

FAO (encadrement des groupements, études, formation, AGR)

FENU (micro crédit)

FIDA (encadrement des groupements, études, formation, système d’information)

PAM (encadrement des groupements, formation, AGR)

PNUD (stratégie micro finance : plaidoyer, études, appui technique, …)
	RR= 8,343,750 $



	
	1.2.2-Revenus des groupements augmentés par la disponibilité de crédit de démarrage
	
	


	1.3 Disponibilité des produits alimentaires assurée et leur accessibilité facilitée 
	1.3.1-Petites entreprises agro-industrielles utilisant des techniques simples de transformation, de conservation et stockage, mises en place 
	BIT (encadrement des groupements)

BM (soutien au dév. rural)

FAO (encadrement des groupements)

FIDA (encadrement des groupements)

ONUDI (appui au développement des petites entreprises)

PAM (appui aux PME, utilisation des technologies écologiquement non nocifs, pistes rurales)

VNU (ressources humaines)
	RR= 6,350,000 $

OR= 8,024,000 $

	
	1.3.2-Infrastructures rurales améliorées afin d’accroître l’accessibilité aux produits diversifiés et aux marchés 
	
	

	1.4 Gestion durable des ressources naturelles effectivement instaurée
	1.4.1-Politiques sectorielles et stratégies de gestion durable mises en œuvre avec la participation active des populations locales pour un développement rural intégré
	BM (gouvernance et gestion durable des ressources)

FAO (gouvernance des ressources, encadrement, formation)

PAM (gouvernance des ressources)

PNUD (gouvernance des ressources naturelles : plaidoyer, appui tech., …)
	RR= 3,417,500 $

OR= 2,203,000 $

	
	1.4.2-Revenus des ménages issus de l’utilisation et de la gestion durable des ressources naturelles diversifiés et augmentés
	
	

	
	1.4.3- Bénéfices environnementaux et économiques issus de la protection des Aires Protégées (AP’s) améliorés 
	
	

	1.5 Gestion des données optimalisée, par la mise en place de systèmes d’information performants
	1.5.1-Système intégré d’information, de cartographie et de surveillance/prévision de l’insécurité alimentaire et des catastrophes naturelles mises en œuvre à travers les structures locales
	BM (mis en place du système d'info)

FAO (mis en place du système d'info)

FIDA (mis en place du système d'info)

PAM (mis en place du système d'info et renforcement des capacités)

PNUD (mis en place du système d'info- plaidoyer, appui tech.)

VNU (ressources humaines)
	RR= 3,160,000 $

OR=    479,000 $

	
	1.5.2-Connaissances sur la gestion des connaissances des ressources naturelles améliorées et les meilleures pratiques disséminées
	
	

	
	1.5.3-Système d’information sur les marchés agricoles renforcé
	
	

	Stratégie : développement de politique, renforcement des capacités, amélioration de l’accès aux services et renforcement du système d’information performant, appui au partenariat public-privé.

Mécanismes de coordination / modalités de programme : le Groupe des Bailleurs de fonds pour le Développement Rural, qui associe les ONGS, est une plateforme d’échange d’information. En terme de programmation, un effort particulier sera fait pour mettre en œuvre des programmes conjoints (exemple : Programme Environnementale).

Partenaires : Gouvernement, UE (routes, …), USAID (Système d’information, ….), CRS (distribution de vivres, …), …


GOUVERNANCE ET CROISSANCE ECONOMIQUE

	Objectifs/Impacts nationaux
	Restaurer un Etat de droit et promouvoir une société bien gouvernancée

	Effets UNDAF 2
	Cadre légal et institutionnel de protection et de promotion des droits politiques, sociaux et économiques, renforcé

	Effets Programme
	Principaux extrants
	Rôle des Partenaires SNU
	Estimation 

des Ressources 

	2.1 Cadre juridique mis en cohérence avec les conventions internationales relatives aux droits humains, en général, et les droits des femmes et des enfants, en particulier
	2.1.1-Processus d’élaboration et de révision des lois et textes réglementaires re-dynamisé

2.1.2-Capacités des institutions impliquées dans la conception, la révision et l'adoption des lois (tant au sein du Gouvernement qu'au sein du système législatif), renforcée 

2.1.3-Acteurs des droits de l'Homme (parlementaires, organisations de la société civile, notamment associations de protection des droits de l'Homme, institutions académiques, médias, organisations religieuses, ONGs …), sensibilisés

2.1.4-coopération et complémentarité entre les acteurs des droits de l'Homme, renforcées
	BIT(droits des travailleurs)

OHCHR( Plaidoyer et formation)

PNUD (plaidoyer concept général "Droit")

UNFPA (droit relatif à la santé de reproduction) 

UNICEF (droit des femmes et  des enfants)
	RR= 2,700,000 $

OR=    250,000 $

	2.2-Cadre institutionnel d’application des lois, renforcé par la mise en place de plans d’actions pour la réforme de la justice et du système carcéral
	2.2.1-Plan d'action pour la réforme de la justice et la modernisation du système judiciaire, établi et mis en œuvre
	BIT (sensibilisation de la magistrature sur le droit des travailleurs) 

BM (réforme du système judiciaire)

PNUD (plaidoyer, appui tech., en vue élaboration et mise en œuvre du plan d'action pour les droits humains, réforme de la justice et du système carcéral,….)

UNFPA (activités diverses de sensibilisation)

UN-HABITAT (appui à la justice de proximité dans les villes)

UNICEF (activités diverses de sensibilisation pour la protection des droits des enfants)
	RR= 3,425,000 $

OR=    325,000 $

	
	2.2.2-La magistrature (y compris les auxiliaires de justice : police, gendarmerie et travailleurs sociaux) sensibilisée sur les concepts liés aux droits humains, en particulier, droits des femmes et des enfants
	
	

	
	2.2.3-Système national d'observation, de suivi et évaluation de la protection des droits humains (y compris rapports aux instances internationales, Commission Nationale des Droits de l'Homme, …), en particulier, droits des femmes et des enfants, renforcé
	
	

	
	2.2.4-Dispositifs et mécanismes de justice de proximité mis en place dans des sites pilotes
	
	

	
	2.2.5-Système d'assistance judiciaire accessible à tous, mis en place
	
	

	
	2.2.6- Plan d'action pour les droits humains, élaboré et mis en œuvre 
	
	

	
	2.2.7- Plan d'action pour la modernisation du système carcéral, en vue de l'humanisation des conditions de détention et d’emprisonnement, établi et mis en œuvre 
	
	

	
	2.2.8- Citoyens formés, informés, sensibilisés et capables d'exercer leurs droits
	
	

	2.3-Efficacité de l’administration publique, améliorée par la mise en place d’un plan d’action pour la réforme de l’administration
	2.3.1-Plan d'action pour la réforme de la fonction publique établi et mis en œuvre
	BIT (réforme de la fonction publique : aspect emploi)

BM (toutes actions liées à la réforme de la fonction publique, en particulier l’amélioration de la transparence)

PNUD (plaidoyer, appui tech. liés à diverses actions relatives à l'amélioration de l'efficacité de l'adm. publique)

UNICEF (multi data Gasy)
	RR= 3,750,000 $

OR=    650,000 $

	
	2.3.2-Instruments légaux et mécanismes institutionnels pour l'amélioration du fonctionnement de l'administration publique, élaborés et appliqués
	
	

	
	2.3.3-Plan d'action pour le renforcement de l'utilisation des technologies de l'information et de la communication, au sein de l'administration publique, élaboré et mis en œuvre
	
	

	
	2.3.4-Stratégie de lutte contre la corruption élaborée et mise en œuvre 
	
	

	
	2.3.5-Structures et agences de lutte contre la corruption renforcée sur le plan technique, logistique et organisationnel 
	
	


	2.4-Mécanismes et structures de participation des citoyens, renforcés par la mise en œuvre de stratégies de décentralisation et de renforcement des OSCs et des médias
	2.4.1-Stratégie de développement des réseaux d'organisations de la société civile (OSC) et d'organisations communautaires, élaborée et mis en œuvre 
	BM (décentralisation et gouvernance locale)

FAO (appui aux organisations communautaires)

PNUD (plaidoyer, appui tech. liés à diverses actions de renforcement de la participation)

UN-HABITAT (appui au schéma de développement local)

UNICEF (appui aux médias)

VNU (ressources humaines)
	RR= 3,522,000 $

OR=    250,000 $

	
	2.4.2-Stratégie de décentralisation et d'amélioration de la gouvernance locale, élaborée et mise en œuvre
	
	

	
	2.4.3-Instruments de planification locale et de gestion administrative pour le compte des collectivités décentralisées, élaborés et rendus opérationnels
	
	

	
	2.4.4-Instruments légaux relatifs à la promotion de l'accès à information et la professionnalisation, la liberté et l'indépendance des médias, renforcés
	
	

	2.5-Cadre légal et institutionnel de gestion économique et de développement du secteur privé, renforcé par la mise en place de politiques et outils de gestion économique
	2.5.1-Politiques et stratégies de promotion des investissements, de croissance et de redistribution (y compris politiques sectorielles, politiques de l'emploi, politiques monétaire et budgétaire, politique de protection sociale,…), établies et mises en œuvre
	BM (diverses actions de renforcement du cadre de gestion économique, en particulier, finances et marchés publics)

BIT (appui politique de protection sociale)

ONUDI (stratégie développement industriel)

PNUD (plaidoyer, appui tech. liés à diverses actions relatives à la gestion économique)
	RR= 3,700,000 $



	
	2.5.2-Mécanismes de réforme du cadre légal des affaires (y compris : CRDA, ministères techniques concernés, parlement, processus de consultation, …) renforcés
	
	

	
	2.5.3-Structures et dispositifs de gestion économique et de promotion, d'encadrement et d'information des entreprises (y compris institutions de gestion monétaire et de gestion des finances publiques, système statistique, structures d'encadrement des entreprises et des producteurs, organes de régulation, …), renforcés
	
	

	
	2.5.4-Plates-formes ou cadre de concertation entre le gouvernement et le secteur privé, tel que le CAPE (Comité d'Appui au Pilotage e la relance des Entreprises), renforcés
	
	

	2.6-Système institutionnel de réponses aux catastrophes renforcé, par la mise en place de structures et mécanismes de prévention et réponse aux catastrophes
	2.6.1-Structures de gestion des risques et catastrophes (y compris les structures communautaires) renforcées
	BM (actions diverses relatives à la réponse aux catastrophes)

FAO (évaluation des dégâts et relance agricoles)

OMS (structure de réponse épidémies)

PAM (structures de distribution de vivres)

PNUD (plaidoyer, appui tech.)

UNICEF (systèmes d'information)

VNU (ressources humaines)
	RR= 3,775,000 $

OR=    450,000 $

	
	2.6.2-Systèmes d'information sur les catastrophes (y compris système d'alerte précoce), renforcés
	
	

	
	2.6.3-Mécanisme de financement durable des opérations d'urgence et de reconstruction, renforcés
	
	

	Stratégie : développement de politique, renforcement des capacités et développement de systèmes d’information 

Mécanismes de coopération / modalité de programme : En plus du mécanisme du groupe thématique, la mise en œuvre s’appuiera également sur le programme national ou le cadre de coordination des actions des bailleurs de fonds sur la Gouvernance. Les programmes seront surtout parallèles.

Partenaires : Gouvernement, USA (droits de l’Homme, gestion économique,…), coopération française (justice, administration publique,…), UE (justice, ….), FFE(médias), PACT(société civile, …), IPU, ABCF


EDUCATION

	Objectif /Impact national
	Contribuer à assurer une éducation fondamentale du premier cycle (EF1) de qualité à tous les Enfants Malgaches ("Education Pour Tous"), préparer et valoriser les ressources humaines du pays d'ici 2015

	Effet UNDAF 3
	La mise en œuvre du Plan de Développement de la Réforme du secteur éducatif soutenue

	Effets Programme
	Principaux extrants
	Rôle des Partenaires SNU


	Estimation 

des Ressources 

	3.1 Contribuer à ce qu’au moins 80% des enfants d’âge scolaire accèdent à une éducation fondamentale du premier cycle de qualité.
	3.1.1-La mobilisation des communautés, des parents et des autorités locales vont faire augmenter le nombre des enfants scolarisés.
	BIT (réhabilitation/construction)

BM (renforcement, encadrement et capacité pédagogique)

FAO (cantines scolaires)

PAM (cantines scolaires)

UNESCO (éducation parentale)

UNICEF (plaidoyer, éducation parentale et cantines scolaires)

VNU (ressources humaines)
	RR= 2,212,000 $

OR= 9,690,000 $

	
	3.1.2-Tous les enfants disposent d'acte d'état civil.
	
	

	
	3.1.3-Les capacités d'accueil des établissements augmentées selon les besoins.
	
	

	3.2 Les leçons tirées des recherches actions et actions opérationnelles contribuent à l’amélioration de la qualité et efficience de l’éducation fondamentale  
	3.2.1-La proportion d’achèvement en EF1 augmente de 40% à 75% dans les districts d’expérimentation.
	BM (appui financier, technique et institutionnel)

PAM (soutien au système scolaire)

UNESCO (appui pédagogique)

UNFPA (environnement)

UNICEF (réforme du système éducatif)


	RR=      750,000 $

OR= 10,560,000 $

	
	3.2.2-La proportion de redoublement réduit de 30% à 10% dans les districts 
	
	

	
	3.2.3-L’environnement scolaire et pédagogique améliorés (matériels didactiques, confort pédagogique des élèves …)
	
	

	3.3 Structures de Formation Technique et Professionnelle et d'Apprentissage des Métiers créées et/ou redynamisées au niveau de chaque  chef  lieu de Faritany .
	3.3.1-Une plate-forme de concertation et d'orientation de la Formation Technique et Professionnelle mise en place.
	BIT (plaidoyer et services)

BM (création d’un centre d’enseignement à distance)

ONUDI (équipement et matériel)

PNUD (plaidoyer)

UNESCO (appui pédagogique)

UNICEF (plaidoyer et équipement)
	RR=     750,000 $

OR= 

	
	3.3.2-Les acquis pédagogiques innovants positifs consolidés, documentés et répliqués.
	
	

	
	3.3.3-Contenu de formation de l’apprentissage des métiers renouvelé.
	
	

	3.4 Contribuer à la mise en place d’outils et système d'information plus efficaces au niveau des CISCO
	3.4.1-La gestion des cartes scolaires opérationnelle au niveau des districts 
	BM (système d’information)

PAM (système d'information)

UNESCO (carte scolaire))

UNICEF (appui technique, système d’information)


	RR=     525,000 $

OR= 1,250,000 $

	
	3.4.2-Les responsables des différents niveaux formés sur le système de collecte d’informations (Statistiques, Traitement,…).
	
	

	
	3.4.3-Les communautés, les parents et autres acteurs formés sur les méthodes et techniques de suivi des activités scolaires et parascolaires.
	
	

	Stratégies : renforcement des capacités nationales, plaidoyer, communication, renforcement du système de suivi

Mécanismes de coordination / modalités de programme : programmation parallèle, coordination assurée à travers le Groupe Thématique

Partenaires :Gouvernement, Aide et Actions (encadrement scolaire), Japon (construction d’écoles), WWF (éducation environnementale), UE (construction d’écoles, système d’information), coopération française (appui au bilinguisme, au pilotage du système éducatif, à l’organisation scolaire )


	Effet UNDAF 4
	Mise en œuvre de la politique de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes (PNAEA) promue

	Effets Programme
	Principaux extrants
	Rôle des Partenaires SNU


	Estimation 

des Ressources à mobiliser

	4.1 Contribuer à la réalisation des activités d’alphabétisation par les communautés et autorités locales engagées 
	4.1.1-Les communautés et les autorités locales participent au diagnostic sur l'analphabétisme.
	OHCHR (plaidoyer droits de l’Homme)

PAM (soutien alimentaire)

PNUD (plaidoyer)

UNESCO (plaidoyer)
	RR= 1,500,000 $

OR=     515,000 $

	
	4.1.2-Séances d’alphabétisation des adultes organisées au niveau des fokontany
	
	

	
	4.1.3-Les alphabétiseurs sont pris en charge par le budget communal ou par certains projets
	
	

	4.2 Contribuer au renforcement de capacités des divers intervenants 
	4.2.1-Les membres des réseaux, les alphabétiseurs et les gestionnaires formés.
	PNUD (renforcement des compétences)

UNESCO (renforcement des compétences)
	RR= 2,500,000 $

OR= 

	
	4.2.2-Des matériels didactiques à moindre coût disponibles en qualité et en quantité.
	
	

	
	4.2.3-Les acquis en alphabétisation consolidés et expérimentés.
	
	

	Stratégies : plaidoyer, renforcement des capacités et fournitures des services 

Mécanismes de coordination / modalités de programme : programmation conjointe qui est le lieu de coordination par excellence

Partenaires : Gouvernement, DVV (formation des cadres), Coopération Suisse ()


SANTE

	Objectif /Impact national
	Réduire le taux de mortalité : infanto juvénile de 136 p.1000 naissances vivantes en 2000 à 54 p.1000 naissances vivantes en 2015, réduire le taux de mortalité maternelle de 488 p. 100 000 naissances vivantes en 1997 à 127 p. 100 000 naissances vivantes en 2015 et améliorer tous les indicateurs de santé

	Effet UNDAF 5
	Contribution à la réduction de 30% de la mortalité et morbidité infanto juvéniles et de 25% de la mortalité et morbidité maternelles d’ici 2009. 

	Effets Programme
	Principaux extrants
	Rôle des Partenaires SNU


	Estimation 

des Ressources à mobiliser

	5.1 Capacité de planification, de gestion, de suivi et d’évaluation renforcée au niveau central, provincial, district et communautaire, en matière de santé (santé de la reproduction, nutrition, eau/ hygiène/assainissement ) .
	5.1.1- Institutions de formation renforcées 
	BM (développement des services sanitaires de district : planification, système d’information)

FAO (alimentation)

OMS (renforcement des capacités, promotion de la santé)

PAM (alimentation)

PNUD (gouvernance de l’eau)

UNFPA (santé de la reproduction, système d’information, IEC/CCC…)

UNICEF (planification et renforcement des capacités, IEC, mobilisation sociale)
	RR=   8,725,000 $

OR= 13,075,000 $

	
	5.1.2- Meilleure planification du développement des ressources humaines
	
	

	
	5.1.3-Système d’information sanitaire et de gestion renforcé à tous les niveaux
	
	

	
	5.1.4-Base de données en matière de population (santé, y copris nutrition, eau et assainissement) renforcée et mise en réseau
	
	

	
	5.1.5-Stratégie de communication opérationnelle pour un changement de comportement en faveur de la santé et de ses déterminants 
	
	

	
	5.1.6- Carte sanitaire améliorée, plan de développement santé réactualisé à tous les niveaux incluant eau/ assainissement / hygiène et nutrition, 
	
	

	
	5.1.7-Gouvernance de l’eau améliorée y compris le système d’information
	
	

	
	5.1.8-Capacité renforcée dans la prise en charge des enfants malnutris
	
	


	5.2 Couverture plus équitable des services sociaux de qualité.
	5.2.1-Services de qualité disponibles pour au moins 50% des districts les moins performants
	BM (équipement et services)

OMS (équipement et services)

UN-HABITAT (gestion de l’eau dans les villes)

UNICEF (équipement et services)

UNFPA (équipement et services incluant les services pour jeunes)
	RR=   9,020,000$

OR=   4,750,000 $

	
	5.2.2- Transformation de CHD1 en CHD2 accélérée pour une meilleure prise en charge des références
	
	

	
	5.2.3- Infrastructures d’hygiène, d’eau et d’assainissement, notamment en milieu scolaire, améliorées en quantité et en qualité
	
	

	
	5.2.4- Système de solidarité sociale pour la prise en charge médicale développé
	
	

	5.3 Décideurs et leaders d’opinion sensibilisés et engagés pour la promotion des politiques basées sur l’approche Droit 
	5.3.1- Décideurs, leaders et bénéficiaires informés sur leurs devoirs et droits dans le domaine de la promotion et la protection sociale
	BM (plaidoyer)

OMS (plaidoyer)

PNUD (plaidoyer)

UNICEF (plaidoyer)

UNFPA (plaidoyer)
	RR= 2,175,000 $



	
	5.3.2-Prise en compte de l’approche Droit dans la Planification à tous les niveaux.
	
	

	
	5.3.3- Amélioration et distribution plus équitable du financement des secteurs sociaux (Etat, partenaires et ménages).
	
	

	Stratégies : plaidoyer, IEC/CCC, mobilisation sociale, renforcement des capacités, fourniture de services et d’équipements

Mécanismes de coordination / modalités de programme : Outre le Groupe Thématique, la réunion mensuelle des partenaires « Santé » fournit un cadre de concertation. La programmation est surtout parallèle.

Partenaires : Gouvernement, Institut Pasteur (études, laboratoires), Coopération française (équipement, formation), au, USAID (financement ONG : PSI, JSI, CRS, …), UE, Japon, GTZ , Coopération suisse… 

	Effet UNDAF 6
	Contribution à la réduction de 25% de la morbidité due au paludisme , diarrhée et infections respiratoires aiguës, malnutrition, maladies évitables/contrôlables par la vaccination et amélioration de leur prise en charge

	Effets Programme
	Principaux extrants
	Rôle des Partenaires SNU


	Estimation 

des Ressources à mobiliser

	6.1 Mesures sanitaires de prévention et de prise en charge mises en œuvre   pour le paludisme, les infections respiratoires aiguës, les diarrhées et la malnutrition 
	6.1.1-Détection précoce des maladies à potentialité épidémique et riposte appropriée à chaque niveau, mises en place
	BM (appui technique et logistique au dépistage et à la prévention)

FAO (études)

OMS (renforcement capacités, politiques)

PAM (appui aux mesures curatives) 

UNFPA (politiques, renforcement de capacité, IEC)

UNICEF (renforcement capacités, polit.)
	RR=   2,302,000 $

OR=   6,875,000 $

	
	6.1.2- Mesures préventives et curatives de lutte renforcées
	
	

	6.2 Eradication/ Elimination/ Prévention des maladies infantiles évitables/contrôlables par la vaccination et des carences en micronutriments
	6.2.1-Elimination des Troubles Dus à la Carence en Iode (TDCI), certifiée
	OMS (plaidoyer et renforcement des capacités)

UNFPA (plaidoyer, renforcement  des capacités, IEC)

UNICEF (plaidoyer, renforcement des capacités,  mobilisation sociale, fourniture de services)
	RR=   2,830,000 $

OR= 12,800,000 $

	
	6.2.2-Eradication de la poliomyélite à Madagascar, certifiée
	
	

	
	6.2.3-Tétanos maternel et néonatal, éliminé
	
	

	
	6.2.4-Rougeole contrôlée
	
	

	
	6.2.5-80% des enfants de 0 à 11 mois complètement vaccinés dans 80% des districts sanitaires
	
	

	Stratégies : plaidoyer, IEC/CCC, mobilisation sociale, renforcement des capacités, fourniture de services 

Mécanismes de coordination / modalités de programme : programmation parallèle

Partenaires : Gouvernement, Institut Pasteur (recherche, laboratoire), Fonds Mondial (financement), Rotary (polio), CDC Atlanta (surveillance épidémiologique et formation), USAID (financement des ONG : PSI, ….)


PREVENTION ET LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA

	Objectif /Impact national
	Réduire la prévalence du VIH/SIDA dans la population réduite à moins de 1%

	Effet UNDAF 7
	Création d’un environnement juridique, institutionnel et culturel propice à la lutte contre le VIH/SIDA au niveau communautaire

	Effets Programme
	Principaux extrants
	Rôle des Partenaires SNU


	Estimation 

des Ressources à mobiliser

	7.1 Suivi et application des textes et mesures juridiques, relatifs à la lutte contre le SIDA au niveau de la communauté, effectifs
	7.1.1-Les compétences de tous les intervenants en droit et protection des droits humains sont renforcées en matière de Droit et VIH (leaders politiques, juristes, magistrats, officiers de police judiciaire)
	BIT (lois en milieu du travail)

FAO (études et sensibilisation)

ONUSIDA (plaidoyer, conseil)

PNUD (plaidoyer, renforcement des capacités) 

UNICEF (plaidoyer)

ONUSIDA (assistance technique)
	RR=   2,147,000 $

OR=   2,225,000 $

	
	7.1.2-Les capacités du personnel de santé sont renforcées en matière d’éthique et déontologie sur le VIH/SIDA
	
	

	7.2 Implication des leaders religieux et culturels dans la lutte contre le SIDA, accrue
	7.2.1-Les leaders religieux sont activement impliqués dans la lutte contre le SIDA
	OMS (plaidoyer)

ONUSIDA (plaidoyer, conseil)

PAM (plaidoyer)

PNUD (plaidoyer)

UNFPA (plaidoyer)

UNICEF (plaidoyer)
	RR=   1,250,000 $



	
	7.2.3-Les considérations sur le VIH/SIDA sont prises en compte par les pratiques et ressources culturelles
	
	

	7.3. Capacité institutionnelle en faveur de la réponse locale, encouragée
	7.3.1-Tous les secteurs clés ont une politique positive dans la lutte contre le SIDA
	BIT (plaidoyer)

FAO (études)

OMS (renforcement des capacités)

ONUSIDA (renforcement de capacités, plaidoyer, conseil)

PAM (plaidoyer)

PNUD (plaidoyer et renforcement de capacités)

UNFPA (plaidoyer et services)

UNICEF (plaidoyer et renforcement des capacités)
	RR=   4,442,500 $

OR=      725,000 $

	
	7.3.2-Une démarche de réponse locale est adoptée dans chacun des 111 districts
	
	

	
	7.3.3- Le système de surveillance de seconde génération, mis en place
	
	

	Stratégies : plaidoyer, renforcement de capacités, fourniture de services, communication

Mécanismes de coordination / Modalité de programme : effort de programmation conjointe à poursuivre, dans le cadre de au, et le groupe thématique constituera le mécanisme de coordination interne et élargie à tous les acteurs. Les initiatives de coordination sous-régionale se feront dans le cadre de la Commission de l’Océan Indien (COI).

Partenaires : Gouvernement, USAID, BAD, UE, Institut Pasteur (recherche et surveillance épidémiologique), Coopération Française, MDM (prévention et prise en charge), FFKM, …. 

	Effet UNDAF 8
	Renforcement de la qualité des services de prévention et de prise en charge

	Effets Programme
	Principaux extrants
	Rôle des Partenaires SNU


	Estimation 

des Ressources à mobiliser

	8.1 Accès à l’information généralisé
	8.1.1-Les capacités des agents de santé et des communicateurs sont renforcées
	BM (système d’information, renforcement des capacités, IEC et appui technique)

FAO (plaidoyer)

OMS (renforcement des capacités)

ONUSIDA (plaidoyer, conseil)

PAM (renforcement des capacités)

PNUD (renforcement des capacités)

UNESCO (curriculum scolaire)

UNFPA (plaidoyer, éducation)

UNICEF (plaidoyer, communication)
	RR= 1,227,000 $

OR=     142,000 $

	
	8.1.2-Mobilisation accrue et efficace des médias
	
	

	
	8.1.3-Education sur le SIDA est intégrée dans les curriculums des établissements scolaires et universitaires, et les programmes d’alphabétisation
	
	

	8.2 Accès aux moyens de prévention étendu à tous
	8.2.1-Système d’assurance de qualité mise en place (pour les soins IST, la sécurité transfusionnelle, la prévention de la transmission en milieu hospitalier)
	BM (appui logistique et technique)

OMS (renforcement de capacités)

ONUSIDA (renforcement des capacités, plaidoyer, conseil)

PNUD (renforcement de capacités, communication)

UNFPA (plaidoyer, renforcement de capacités, services)

UNICEF (plaidoyer, renforcement de capacités, services)
	RR=     800,000 $



	
	8.2.2-Accès accrus des femmes, des jeunes et des adolescents aux moyens de prévention (préservatifs féminins, microbicides, ….) 
	
	

	
	8.2.3-Mesure de prévention de la transmission de la mère à l’enfant mise œuvre sur toute l’étendue du territoire
	
	

	8.3 Accessibilité des services de prise en charge des PVVIH facilitée
	8.3.1-Madagascar dispose et met en œuvre une stratégie garantissant la disponibilité et l’accessibilité aux médicaments et technologies appropriées en tenant compte de l’évolution et des progrès technologiques et scientifiques
	OMS (plaidoyer, renforcement des capacités, communication)

ONUSIDA (plaidoyer, conseil)

PNUD (renforcement des capacités, plaidoyer, renforcement des capacités, communication)

UNICEF (plaidoyer, renforcement des capacités, communication)
	RR=     675,000 $



	
	8.3.2-La qualité des services de dépistage et de prise en charge médicale est améliorée à tous les niveaux
	
	

	8.4 Impacts économiques et sociaux sur les personnes affectées, atténués
	8.4.1-Les PVVIH sont mobilisées, organisées et appuyées
	BIT (plaidoyer)

BM (plaidoyer et financement)

ONUSIDA (plaidoyer, conseil)

PAM (plaidoyer et renforcement des capacités)

PNUD (plaidoyer et renforcement des capacités)

UNICEF (développement de politiques, plaidoyer et renforcement des capacités)
	RR=     375,000 $

OR=   4,308,000 $

	
	8.4.2-Activités génératrices de revenus et services de conseils sur le plan économique accessibles aux groupes vulnérables
	
	

	
	8.4.3-Renforcement des mesures de lutte dans les entreprises privées
	
	

	Stratégies : plaidoyer, communication, développement de politiques et renforcement de capacités

Mécanismes de coordination / Modalité de programme : effort de programmation conjointe à poursuivre et le groupe thématique constituera le mécanisme de coordination interne et élargie à tous les acteurs. Les initiatives de coordination sous-régionale se feront dans le cadre de la Commission de l’Océan Indien (COI).
Partenaires : Gouvernement, USAID, BAD, UE, Institut Pasteur, Coopération Française, MDM (prévention et prise en charge), Croix Rouge, Mouvements Scouts, GEM, FIVMPAMA,….


5.2 CADRE DE SUIVI EVALUATION

Sécurité alimentaire

	EFFETS UNDAF 
	Indicateurs
	Sources de Vérification
	Risques et Hypothèses 

	
	Dénomination
	Base
	Moyens
	Responsables
	

	EFFET UNDAF 1 : -Sécurité alimentaire durable et soutenue des zones/populations à risques ou défavorisés renforcée et nutrition améliorée, tout en assurant la protection de l’environnement et la gestion des ressources naturelles
	· % de la population touchée par l’insécurité alimentaire 

· % des ménages ayant moins de 10 mois de couverture alimentaire
	65,5% (2001)

nd 
	EPM, bulletin, rapports annuels


	INSTAT, PAM, FAO
	Crises économiques

Catastrophes naturelles

	1.1-Productions agricoles augmentées et productivité améliorée
	· Indice de production agricole

· Rendement rizicole
	83,9% (2001)

2t/ha     (2001)
	Enquêtes agricoles, Rapports annuels
	MAEP, INSTAT, PAM, FAO, institutions de micro finance
	Catastrophes naturelles

	1.2-Pouvoir d’achat amélioré des populations les plus démunies notamment les femmes.
	· taux d’accès au crédit

· taux d’accès des paysans au crédit

· Revenu moyen
	2,9%    (2001)

3%       (2001)

291,7$  (2001)
	EPM

EPM
	INSTAT,
	Enclavement

	1.3-Disponibilité des produits alimentaires assurée et leur accessibilité facilitée
	· Disponibilité alimentaire par jour

· % des dépenses alimentaires du quintile le plus pauvre
	1846 Kcal (2001)

52,6%       (2001)
	EPM

EPM
	INSTAT, FAO, PAM
	Catastrophes naturelles

Revenus des ménages

	1.4-Gestion durable des ressources naturelles effectivement instaurée
	· Taux de couverture forestière

· Nb de PCD intégrant la conservation de ressources naturelles
	22,6% (1999)

104      (2002)


	EPM

Rapports annuels


	INSTAT, MENV
	Catastrophes naturelles

Capacité des communes

	1.5 Gestion des données optimalisée, par la mise en place de systèmes d’information performants
	· Nombre de systèmes d’information opérationnels

· Accès aux systèmes d’information
	5 (VAM, SICIAV, CIRCAT, SAP, SNAPS)
	Rapports mensuels et trimestriels
	Ministères, FAO, PAM, PNUD
	Capacités des structures locales et accessibilité des données


Gouvernance et croissance économique

	EFFETS UNDAF 
	Indicateurs
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	
	Dénomination
	Base
	Sources
	Responsables
	

	Effet UNDAF 2 : Cadre légal et institutionnel de protection et de promotion des droits politiques, sociaux et économiques, amélioré
	
	
	
	
	

	2.1 Cadre juridique mis en cohérence avec les conventions internationales relatives aux droits humains, en général, et les droits des femmes et des enfants, en particulier
	· Nb de conventions DH non ratifiées

· Nb de rapports DH en retard

· Existence d’un plan d’action DH
	 2       (2002)

16      (2002)

Non   (2003)
	Rapport Min Justice

Rapport Min Justice

Primature
	Min Justice

Min Justice

Primature
	Volonté politique

	2.2-Cadre institutionnel d’application des lois, renforcé par la mise en place de plans d’actions pour la réforme de la justice et du système carcéral
	· Existence d’un plan d’action pour la réforme de la justice

· Existence d’un plan d’action pour la réforme du système carcéral

· Durée moyenne de traitement des dossiers

· % de détenus préventifs
	Non   (2003)

Non   (2003)

6 m   (2001)

70%   (2001)
	Min Justice

Min Justice

Rapport Min Justice

Rapport Min Justice
	Min Justice

Min Justice

Min Justice

Min Justice
	Résistance culturelle

	2.3-Efficacité de l’administration publique, améliorée par la mise en place d’un plan d’action pour la réforme de l’administration
	· Existence d’un plan d’action pour la réforme de l’administration publique

· Taux de satisfaction pour les services publics

· Nb d’ordinateur par fonctionnaire

· Indice de perception de la corruption
	Non    (2003)

0,005  (2003)

70%   (2002)
	Min Fonction Publique

Enquête Min Communication

Rap. Transparency Int.
	Min Fonction Publique

Min Communication


	Résistance culturelle

	2.4-Mécanismes et structures de participation des citoyens, renforcés par la mise en œuvre de stratégies de décentralisation et de renforcement des OSCs et des médias
	· Existence de stratégie de décentralisation

· % budget décentralisé 

· Existence de stratégie de mise en réseau des OSCs

· Nb d’ONGs mises en réseau
	Non    (2003)

3%    (2000)

Non   (2003)

0        (2003)
	Rapports Min. Décentralisation

Rapports Min. Décentralisation

Plate-forme ONGs DH

Plate-forme ONGs DH
	Min Décentralisation

Min Décentralisation

Plate-forme ONGs DH

Plate-forme ONGs DH
	Résistance culturelle

	2.5-Cadre légal et institutionnel de gestion économique et de développement du secteur privé, renforcé par la mise en place de politiques et outils de gestion économique
	· Existence de politiques de croissance 

· Nb de nouveaux outils de gestion économique

· Nb d’entreprises formelles créées par an
	Non    (2003)

0        (2003)

5000   (2001)
	Rapport Min Economie

Rapport Min Economie

Bulletin INSTAT
	Min Economie

Min Economie

INSTAT
	Résistance culturelle

	2.6-Système institutionnel de réponses aux catastrophes renforcé, par la mise en place de structures et mécanismes de prévention et réponse aux catastrophes
	· Budget des structures de gestion des risques et catastrophes

· Existence d’un système d’information exhaustif sur les aléas et les catastrophes
	ND

Non (2001)
	Rapport d’activité Ministère

Rapport d’activité Ministère
	Ministère de l’intérieur

Ministère de l’Intérieur
	Résistance culturelle


Education

	EFFETS UNDAF 
	Indicateurs
	Sources de vérification
	Risques et Hypothèses

	
	Dénominations
	Base
	Moyens
	Responsables
	

	EFFET UNDAF 3 : -La mise en oeuvre du Plan de Développement de la Réforme du secteur éducatif soutenue.
	· Taux net de scolarisation

· Taux d’achèvement

· Proportion de redoublement

· Ratio maître/élève.
	77% (2001)

35% (2001)

32% (2001)

53     (2001)
	· Statistiques nationales 
	· MINESEB
	· Système d’information défaillant.

	3.1 Contribuer à ce qu’au moins 80% des enfants d’âge scolaire accèdent à une éducation fondamentale du premier cycle de qualité
	· Effectif des enfants (G/F) d’âge scolaire dans les Fokontany (par année scolaire).(
· Effectif des nouveaux entrants (G/F) en classe de 11e dans les écoles des Fokontany (par année scolaire).* 

· Nombre d’enfants ayant des copies d’acte d’état civil*
	
	· Cahier de recensement des Fokontany

· Registre des élèves de la 11ème
	· Chef Quartier

· Enseignants /Directeur d’école / Chef ZAP
	· Tranche d’âge des enfants ne correspond pas à l’âge scolaire.

	3.2 Les leçons tirées des recherches actions et actions opérationnelles contribuent à l’amélioration de la qualité et efficience de l’éducation fondamentale  
	· Effectif des nouveaux entrants (G/F) en classe de 11e dans les écoles des Fokontany (en un temps T1).

· Effectif des élèves (G/F) en classe de 7ième (en un temps T5)

· Effectif des élèves (G/F) dans les Fokontany cibles (par niveau d’études et par école).

· Effectif des élèves (G/F) ayant redoublé leur classe (par niveau d’études et par école)
	
	· Registre des élèves de la 11ième
· Registre des élèves de la 7ème 

· Registre des élèves 

· Relevé des notes des élèves
	· Enseignants / Directeur d’école/Chef ZAP

· CISCO

· Enseignants / Directeur d’école/Chef ZAP.

· CISCO
	· Année blanche, suite à de fléaux naturels, à une épidémie, etc.…

· Absence de données statistiques due à la méconnaissance de leur importance.

· Année blanche, suite à de fléaux naturels, à une épidémie, etc.….

· Non archivage des données statistiques.

	3.3 Structures de Formation Technique et Professionnelle et d'Apprentissage des Métiers créées et/ou redynamisées au niveau de chaque  chef  lieu de Faritany .
	· Plate forme mise en place

· Nombre de structures crées et opérationnelles 

· Nombres de documents écrits et multipliés

· Contenu de la formation élaboré 
	
	· Rapports de visite.

· Rapports de visite.

· Rapport de formation 
	· Direction de la Formation Technique Professionnelle.

· Direction de l’Apprentissage des Métiers.
	· Disponibilité de maîtres apprentis et des formés.

	3.4 Contribuer à la mise en place d’outils et système d'information plus efficaces au niveau des CISCO
	· Type et nombre d’outils existants

· Existence d’un mécanisme de suivi

· Nombre de responsables formés en collecte de données.

· Nombre de communautés, parents et autres acteurs formés sur les méthodes et techniques de suivi des activités scolaires et parascolaires.
	
	· Disponibilité d’outils

· Fiches de suivi

· Procès verbaux de réunion de suivi

· Banque de données.
	· Responsables du Mineseb à différents niveaux.

· Responsables du Mineseb à différents niveaux/ communautés/ parents.

· 
	· Fiabilité des informations collectées.

· 

	EFFET UNDAF 4 :- Mise en œuvre de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes (PNAEA) promue.
	· Taux d’alphabétisation

· Nombre d’alphabétiseurs 
	· 52%   (2001)
	· Statistiques nationales

· Rapports de formation 
	· MINPOP
	· 

	4.1 Contribuer à la réalisation des activités d’alphabétisation par les communautés et autorités locales engagées.
	· Nombre d’alphabétiseurs locaux (dont femmes) recrutés par la Commune par an.

· Nombre de séances d’alphabétisation réalisées

· Nombre de participants aux séances, (dont femmes.)
	· 
	· Etat de paiement des alphabétiseurs

· Cahier de texte de l’alphabétiseur

· Cahier de présence des participants aux séances d’alphabétisation
	· Maire/

· Alphabétiseurs

· Alphabétiseurs/ Encadreur

· Alphabétiseurs/ Encadreur
	· Capacité de gestion des autorités locales et des communautés.

	4.2 Contribuer au renforcement de capacités des divers intervenants.
	· Nombre de membres de réseaux, des alphabétiseurs et de gestionnaires formés (dont femmes)

· Type et nombre de matériels produits.
	· 
	· Module de formation

· Fiche de présence des participants à la formation.

· Rapport de formation.

· Disponibilité des matériels
	· Formateur

· Participants à la formation /Formateurs
	· Adéquation des matériels par rapport aux besoins.


Santé

	EFFETS UNDAF 
	Indicateurs 
	Sources de vérification
	Risques et Hypothèses

	
	Dénomination  
	Base 
	Moyens
	Responsables
	

	EFFET UNDAF 5 : Contribution à la réduction de 30% de la mortalité et morbidité infanto juvéniles et de 25% de la mortalité et morbidité maternelles d’ici 2009. 
	· Taux de mortalité infanto-juvénile
	136‰ (2000)
	Enquête MICS
	INSTAT
	

	5.1 Capacité de planification, de gestion, de suivi et d’évaluation renforcée au niveau central, provincial, district et communautaire, en matière de santé (santé de la reproduction, nutrition, eau/ hygiène/assainissement ) .
	· Existence d’un plan national dans le domaine de la santé, eau et nutrition

· Intégration des aspects sociaux dans les plans communaux de développement
	Business plan ministères 

N.D.
	Disponibilité des plans

Rapports du ministère de la Décentralisation
	MinSan et MEM

Min Décentralisation
	Certains domaines négligés

Capacité des communes

	5.2 Couverture plus équitable des services sociaux de qualité.
	· Taux d’accessibilité aux formations sanitaires (% population à moins de 5 Km)

· Nombre de CHD1 transformé en CHD2

· Taux d’utilisation des consultations externes

· Taux d’accouchements assistés par un personnel qualifié

· Taux de consultations prénatales

· Taux de consultations post-natales

· Taux de prévalence contraceptive

· % de formations sanitaires disposant de médicaments essentiels

· Pourcentage de population ayant accès à l’eau potable 

· Pourcentage de population ayant accès à un système d’évacuation hygiénique d’excréta

· Taux d’insuffisance pondérale chez les enfants de 0-5 ans

· % d’enfants malnutris bénéficiant des activités de réhabilitation nutritionnelle
	56%    (2001)

29 CHD2 (2002)

46,5% (2001)

46.2% (2001)

62.8% (2001)

ND

12%    (2001)

70%    (2002)

27.2% (2001)

58%    (2000)

33%    (2001)

ND
	Rapports des ministères et enquêtes
	Entités concernées
	

	5.3 Décideurs et leaders d’opinion sensibilisés et engagés pour la promotion des politiques basées sur l’approche Droit 
	· Nombre de décideurs et leaders d’opinion ayant reçu une formation en approche Droit

· Nombre de plans intégrant l’approche Droit
	ND

ND
	Rapports de formation

Revue des plans
	Ministère Décentralisation

Ministère Justice
	Disponibilité et mobilité du personnel

	EFFET UNDAF 6 : Contribution à la réduction de 25% de la morbidité due au paludisme , diarrhée et infections respiratoires aiguës, malnutrition, maladies évitables/contrôlables par la vaccination et amélioration de leur prise en charge
	· Taux de prévalence du palu (pour 10.000)
	18,5  (1998)
	Statistiques annuelles du Ministère de la Santé
	Ministère de la Santé
	?

	6.1 Mesures sanitaires de prévention et de prise en charge mises en œuvre   pour le paludisme, les infections respiratoires aiguës, les diarrhées et la malnutrition 
	· Taux de prévalence du paludisme

· Taux de prévalence des maladies diarrhéiques

· Taux de prévalence des IRA

· Taux d’insuffisance pondérale


	9.5% ( 2001)

12.8 (2000)

10.5% (2000)

33% (2000)


	Rapports et enquêtes nationaux
	Ministère de la Santé

INSTAT
	Fiabilité des données

	6.2 Eradication/ Elimination/ Prévention des maladies infantiles évitables/contrôlables par la vaccination et des carences en micronutriments
	· Taux des enfants de 12 – 23 mois complètement vaccinés

· Taux de femmes enceintes vaccinées contre le tétanos

· TGT (taux de goitre total)
	36%    (2001)

53,4% (2001)

6% (2000)
	Rapports et enquêtes nationaux
	Ministère de la Santé

INSTAT
	Fiabilité des données


Prévention et lutte contre le VIH/Sida

	Effet UNDAF
	Indicateurs 
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	
	Dénomination
	Base
	Sources
	Responsables
	

	EFFET UNDAF 7 : Création d’un environnement juridique, institutionnel et culturel propice à la lutte contre le VIH/SIDA au niveau communautaire
	· Indice Composite des politiques Nationales
	
	Rapports annuels
	CNLS/SE
	

	7.1 Suivi et application des textes et mesures juridiques, relatifs à la lutte contre le SIDA au niveau de la communauté, effectifs
	· Nombre de textes et mesures juridiques en faveur de la lutte contre le VIH/SIDA adoptées et appliquées 
	
	 Rapports d’études
	Ministère de la justice
	Ressources

	7.2 Implication des leaders religieux et culturels dans la lutte contre le SIDA, accrue
	· Pourcentage de groupes/confessions religieux adoptant des initiatives positives en faveur de la lutte contre le SIDA 

· Parmi les pratiques culturelles artistiques inventoriées, proportion d’entre elles qui prennent en compte la prévention de la transmission du VIH/SIDA
	
	Rapports d’enquêtes

Rapports d’enquêtes


	CNLS/SE

CNLS/SE
	Ressources

	7.3. Capacité institutionnelle en faveur de la réponse locale, encouragée
	· Pourcentage de communes ayant en place un mécanisme de coordination efficace, effective et pérenne de réponse locale
	
	Rapports d’enquêtes
	CNLS/SE, Ministère de la décentralisation
	

	EFFET UNDAF 8 : Renforcement de la qualité des services de prévention et de prise en charge


	· Pourcentage de patients atteints d’IST au sein des centres de santé sélectionnés, recevant un diagnostic correct et un traitement adéquat, conformément aux directives nationales, parmi tous les patients atteints d’IST vus dans ces centres
	
	Rapports d’enquêtes
	DGLS
	Ressources

	8.1 Accès à l’information généralisé 
	· Pourcentage des jeunes âgés de 15 à 24 ans qui, à la fois, ont des connaissances exactes des manières de prévenir la transmission sexuelle du VIH et rejettent les principales idées fausses concernant la transmission du virus 
	
	Rapports d’enquêtes de population
	INSTAT,CNLS/SE
	

	8.2 Accès aux moyens de prévention étendu à tous les groupes à risque
	· Pourcentage de communes disposant de centre de santé offrant des services de prise en charge des IST de qualité 

· Nombre total de préservatifs disponibles pour une distribution sur l’ensemble du pays au cours des 12 derniers mois, divisé par le nombre total d’adultes âgés de 15 à 49 ans (IP2)
	
	Annuaire du MINSAN

Rapport d’enquêtes
	DGLS

INSTAT,CNLS/SE
	Ressources

	8.3 Accessibilité des services de prise en charge des PVVIH facilitée
	· Pourcentage de centres de soins à divers niveaux du système de santé, en mesure de fournir des soins palliatifs appropriés et un traitement des infections opportunistes, ainsi que d’orienter les patients infectés par le VIH conformément aux directives nationales 
	
	Rapports d’enquêtes auprès des établissements de soins
	DGLS
	

	8.4 Impacts économiques et sociaux sur les personnes affectées, atténués
	· Pourcentage des personnes infectées et affectées bénéficiant de services sociaux d’appuis

· Pourcentage de ménages comprenant un adulte âgé de 15 à 59 ans, ayant été malade pendant au moins 3 mois consécutifs au cours des 12 derniers mois, qui ont reçu de l’aide extérieure pour les soins délivrés au patient ou par une aide financière
	
	Rapports d’enquêtes

Rapports d’enquêtes


	INSTAT, CNLS/SE

INSTA, DGLS
	Ressources

Ressources


5.3 Tableau de bord pour le suivi-évaluation

	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Activité de suivi évaluation de équipe de pays
	Etudes/enquêtes
	MICS 2005

RGPH 2006
	
	Etude  20/20
	EDS 2008
	

	
	Systèmes de suivi
	Exploitation des statistiques de routine (tous secteurs)


	Exploitation des statistiques de routine (tous secteurs)


	Exploitation des statistiques de routine (tous secteurs)


	Exploitation des statistiques de routine (tous secteurs)


	Exploitation des statistiques de routine (tous secteurs)



	
	Evaluation
	
	
	Evaluation de la mise en œuvre de stratégie et de politique innovatrices soutenues par les différentes Agences
	
	Evaluation finale de l’UNDAF

	
	Revues
	Revues périodiques et annuelles
	Revues périodiques et annuelles
	Revues périodiques et revue à mi-parcours
	Revues périodiques et annuelles
	Revues périodiques

	Références de planification (*)
	Phases d’évaluation 
	· Baseline survey pour certains indicateurs

· Mise à jour du cadre des indicateurs (base de données communes, …)
	· Mise en place de base de données

· Mise à jour du cadre des indicateurs (base de données communes, …)
	· Mise à jour du cadre des indicateurs (base de données communes, …)


	· Mise à jour du cadre des indicateurs (base de données communes, …)

· 
	· Mise à jour du cadre des indicateurs (base de données communes, …)

· 

	
	Renforcement des capacités
	Appui aux Services centraux en matière de collecte et du traitement des données de suivi 
	Appui aux services décentralisés en matière de collecte et du traitement des données de suivi
	
	
	

	
	Utilisation des informations
	· Rapport sur les ODM

· Rapport sur les statistiques agricoles

· Rapport de l’Observatoire sur les Droits de l’Enfant de l’Océan Indien

· Rapport sur le DSRP

· Rapport du Coordinateur Résident
	· Rapport sur les ODM

· Rapport sur les statistiques agricoles

· Rapport de l’Observatoire sur les Droits de l’Enfant de l’Océan Indien

· Rapport sur le DSRP

· Rapport du Coordinateur Résident
	· Rapport sur les ODM

· Rapport sur les statistiques agricoles
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ANNEXE 1

ABREVIATIONS

	AGR
	Activités génératrices de revenu

	APs
	Aires Protégées

	BAD
	Banque Africaine pour le Développement

	BIT
	Bureau International du Travail

	BM
	Banque Mondiale

	CAPE
	Comité d’Appui et de Pilotage de la relance des Entreprises

	CCA
	Common Country Analysis

	CEDAW
	Convention for the Elimination of Discrimination Against Women

	CDC
	Center for Disease Control

	CDE
	Conventions relatives aux Droits de l’Enfant

	CFP
	Centres de Formation Professionnelle

	CHD
	Centre Hospitalier de District

	CISCO
	Circonscription Scolaire

	CPAP
	Plan d’Action du Programme Pays

	CRDA
	Commission de Réforme du Droit des Affaires

	CRS
	Catholic Relief Services

	DH
	Droits Humains

	DSRP
	Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté

	EF 1
	Education Fondamentale du 1er cycle

	EPM 
	Enquête Prioritaire auprès des Ménages

	FAO
	Food and Agriculture Organization

	FEM
	Femmes Entrepreneurs de Madagascar

	FENU
	Fonds d’équipements pour les Nations Unies

	FFE
	Fondation Friedrich Ebert

	FFKM
	Groupement des Eglises Chrétiennes de Madagascar

	FIDA
	Fonds d’Intervention pour le Développement Agricole 

	FIVMPAMA
	Syndicat des Entrepreneurs Malgaches

	FMI
	Fonds Monétaire International

	GEM
	Groupement des Entrepreneurs de Madagascar

	INSTAT
	Institut National de la Statistique

	JSI
	John Snow Incorporated

	MDM
	Médecins du Monde

	MINENV
	Ministère de l’Environnement 

	MINESEB
	Ministère de l'Enseignement Secondaire et de l'Education de Base

	MINPOP
	Ministère de la Population

	OHCHR
	Haut Commissariat aux droits de l’homme

	OIT
	Office International du Travail

	OMD
	Objectif du Millénaire pour le Développement

	OMS
	Organisation Mondiale de la Santé

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	ONUDI
	Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel

	ONUSIDA
	Organisation des Nations Unies contre le VIH/SIDA

	OR
	Ressources Supplémentaires (Other Ressources)

	OSC
	Organisation de la Société Civile

	PAM
	Programme Alimentaire Mondial

	PNAEA
	Politique Nationale de l’Alphabétisation et de éducation des Adultes

	PE
	Programme Environnemental

	PIB
	Produit Intérieur Brut

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PVVIH
	Personne Vivant avec le VIH/Sida

	RGPH
	Recensement Général de la Population et de l’Habitat.

	RR
	Ressources Régulières

	SAP
	Système d’Alerte Précoce

	SIDA
	Syndrome immunodéficitaire Acquis

	SNU
	Système des Nations Unies

	TDCI
	Troubles dus á la Carence en Iode

	UE
	Union Européenne

	UNDAF
	United Nations Development Assistance Framework

	UNDGO
	United Nations Development Group Office

	UNESCO
	United Nations Educational Scientific and Cultural Organization

	UNFPA
	Fonds des Nations Unies pour la Population

	UNICEF
	Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

	USAID
	United States Agency for International Development

	USA
	United States Of America

	VAM
	Vulnerability Assessment Map

	VIH
	Virus de l'Immunodéficience Humaine

	WWF
	World Wildlife Fund

	ZAP
	Zone d’Activité Pédagogique


ANNEXE  2

SITUATION DES OMDs A MADAGASCAR

OBJECTIF  1 : ERADIQUER L’EXTREME PAUVRETE ET LA FAIM
	CIBLE 1 : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le revenu est inférieur au seuil de pauvreté
.

Après que l'incidence de la pauvreté se soit sensiblement détériorée au début des années 90, passant de 70% en 1993 à 73,3% 1997, elle s'est améliorée à partir de cette date pour s'établir à 69,6% en 2001, soit pratiquement le même niveau qu'en 1993.

La situation de la pauvreté ne s'est donc guère améliorée entre le début des années 90 et le début des années 00
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	CIBLE 2 : Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui souffre la faim.

La proportion de la population souffrant de la faim a augmenté, durant la première moitié des années 90 passant de 59% en 1993 à 63,1% en 1997, avant de se stabiliser au cours des années récentes pour s'établir à 61,7% en 2001.

La situation de la population par rapport à la faim ne s'est donc non plus améliorée entre le début des années 90 et le début des années 00
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OBJECTIF  2 : ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS

	CIBLE 3 : D’ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le monde, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires.
Alors que la scolarisation des enfants dans le primaire s'est dégradée durant la première moitié des années 90, durant laquelle le taux net de scolarisation a chuté, de 70,5% en 1990 à 58% en 1996, une amélioration rapide est observée entre 1997 et 2001 où le TNS est passé de 65,8% à 76,5% en 2001.
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OBJECTIF 3 : PROMOUVOIR L’EGALITE DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES

	CIBLE 4 : Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005 si possible et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard.

Le ratio de féminité, mesurant le nombre de filles sur le nombre de garçons inscrits à l'école, tourne autour de 98% depuis 1990, dans les cycles primaire et secondaire, suggérant qu'il n'existe pratiquement pas de disparité entre les sexes, en matière de scolarisation dans les cycles primaire et secondaire.
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OBJECTIF  4 : REDUIRE LA MORTALITE DES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS

	CIBLE 5 : Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans.

Le taux de mortalité infanto juvénile, après avoir stagné durant la première moitié des années 90, a connu une baisse sensible au cours des quatre années suivantes, passant de 153‰ en 1992 et 159‰ en 1997 à 136‰ en 2000.
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OBJECTIF 5 : AMELIORER LA SANTE MATERNELLE

	CIBLE 6 : Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle.

Le taux de mortalité maternelle a stagné durant la première moitié des années 90. Il a été évalué à 507 pour 100.000 naissances vivantes en 1992 et 488 pour 100.000 naissances vivantes en 1997. A défaut de données plus récentes, il n'est pas possible d'appréhender l'évolution de la mortalité maternelle depuis 1997.
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OBJECTIF 6 : COMBATTRE LE VIH/SIDA, LE PALUDISME ET D’AUTRES MALADIES

	CIBLE 7 : D’ici à 2015, avoir stoppé la propagation du VIH/SIDA et commencé à inverser la tendance actuelle.
Depuis le dépistage des premiers cas de d'infection à VIH en 1987, la prévalence du VIH/Sida n'a cessé de croître dans le pays. En effet, si 1 personne sur 3000 était séropositive en 1992, ce rapport n'est plus que de 1/300 en 2001 et 1/95 en 2003.
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	CIBLE 8 : D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et d’autres grandes maladies, et avoir commencé à inverser la tendance actuelle.

Le paludisme reste l'une des principales causes de morbidité et de mortalité à Madagascar. En 2001, le paludisme était l'objet de 19,4% des motifs de consultation, dans les centres de santé de base. 1 enfant âgé de moins de 5ans sur 2 fait au moins un accès palustre chaque année.
	


OBJECTIF  7 : ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLE

	CIBLE 9 : Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales.

La couverture forestière, estimée à 13 millions d'ha en 1996, diminue de 1,2% depuis 1997. Depuis 1990, 24.000 ha de forêts en moyenne sont brûlés chaque année à des fins agricoles et avec elles des milliers d'espèces végétales et animales.


	

	CIBLE 10 : Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas accès de façon durable à un approvisionnement en eau potable salubre.

La proportion de la population privée d’accès à l’eau potable n'a cessé de croître durant la décennie 90, passant de 68,8% en 1991 à 79,1% en 1999, avant d'amorcer une légère baisse pour s'établir à 72,8% en 2001.
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ANNEXE 3


	Domaines de coopération / Groupes thématique
	Objectifs du Millénaire pour le Développement couverts
	Agences concernées / leader, et partenaires

	1. GOUVERNANCE ET CROISSANCE ECONOMIQUE
(y compris droits humains, genre, secteur privé, emploi, infrastructures économiques, catastrophes naturelles)
	Tous les objectifs,

dont notamment

Objectif 8 (cibles 12, 16, 18)
	PNUD/BM/UNICEF/ONUDI/BIT/GVT/SC/

SP/MULTI/BILATERAUX

	2. SECURITE ALIMENTAIRE/ NUTRITION 
	Objectif 1 (cible 2)

Objectif 7 (cible 9)
	PAM/FAO/PNUD/BM/GVT / SC/SP/ MULTI/BILATERAUX

	3. SANTE
(y compris nutrition, santé de la reproduction , eau et assainissement)
	Objectif 1 (cible 2)

Objectif 4 (cible 5)

Objectif 5 (cible 6)

Objectif 7 (cibles 10,11)
	UNFPA/OMS/UNICEF/BM/GVT / SC/ MULTI/BILATERAUX

	4. Prévention et lutte contre le VIH/SIDA
	Objectif 6 (cible 7)
	UNICEF/ONUSIDA/PNUD/OMS/UNFPA/

FAO/ PAM/BIT/BM/GVT/ SC/SP/MULTI/BILATERAUX

	5. EDUCATION
	Objectif 2 (cible 3)

Objectif 3 (cible 4)
	UNICEF/UNFPA/PNUD/BIT/PAM/BM/GVT/ SC/SP/MULTI/BILATERAUX


Quatre thèmes transversaux à  traiter par tous les groupes en relation avec leur domaine  de coopération :
· Renforcement des Capacités, 

· Genre,

· Droits humains, 

· Environnement

ANNEXE 4

PLAN D’ACTION DU PROCESSUS DE FORMULATION DE L’UNDAF -  MADAGASCAR

	ACTIVITES
	PERIODE
	RESPONSABLES

	
	Juin
	Juil
	Août
	Sept
	Oct
	Nov
	Déc
	

	1. ATELIER DE PRIORISATION UNDAF
	16-18
	
	
	
	
	
	
	CR/EP/Staff College/ UNDGO

	2. REUNION DES AGENCES MEMBRES DU COMITE EXECUTIF UNDG
	23
	
	
	
	
	
	
	CR/BCR

	3. REUNION DES CHEFS D’AGENCES

· RECO MPOSITION DES GROUPES THEMATIQUES 

· FINALISATION  DES TERMES DE REFERENCE  DES GROUPES THEMATIQUES
	25
	
	
	
	
	
	
	CR /Chefs d’agences/BCR

	4. REUNION DU COMITE DE PILOTAGE
	30


	
	
	
	
	
	
	CR/BCR

	5. REUNION DE LANCEMENT DES TRAVAUX DES  GROUPES THEMATIQUES UNDAF
	
	08
	
	
	
	
	
	CR/BCR

	6. ELABORATION DES RAPPORTS THEMATIQUES
	
	08 juillet au 22 août
	
	
	
	
	Groupes Thématiques

	7. REDACTION DRAFT ZERO UNDAF


	
	
	23 –29
	
	
	
	
	Groupe de rédacteurs

	8. COMMENTAIRES DES CHEFS D’AGENCES SUR ZERO DRAFT UNDAF


	
	
	
	8
	
	
	
	Chefs d’Agences

	9. ENVOI  DU DRAFT ZERO  AMENDE AU COMITE DE PILOTAGE
	
	
	
	12
	
	
	
	CR/BCR

	10. COMMENTAIRES DES MEMBRES DU COMITE DE PILOTAGE
	
	
	
	19
	
	
	
	Comité de pilotage

	11. ENVOI DRAFT ZERO CORRIGE  UNDAF AU GROUPE DE LECTEURS 


	
	
	
	26
	
	
	
	CR

	12. COMMENTAIRES DU GROUPE DE LECTEURS SUR DRAFT 1 UNDAF
	
	
	
	
	10
	
	
	Groupe de lecteurs

	13. INTEGRATION CO MMENTAIRES DU GROUPE DE LECTEURS


	
	
	
	
	13-17


	
	
	Groupe de rédacteurs

	14. REUNION DU COMITE DE PILOTAGE SUR DRAFT 2 UNDAF
	
	
	
	
	23
	
	
	CR/BCR 

	15. ENVOI DU DRAFT UNDAF A TOUS LES PARTENAIRES
	
	
	
	
	
	03
	
	CR/BCR

	16. ATELIER DE VALIDATION DE L’UNDAF PAR LES PARTIES PRENANTES
	
	
	
	
	
	19


	
	CR/EP/GVT/SC/SP/

MULTI/BI

	17. ATELIER DE STRATEGIES
	
	
	
	
	
	20-21


	
	Agences concernées

	18. SOUMISSION  UNDAF AU GOUVERNEMENT POUR ADOPTION
	
	
	
	
	
	Fin novembre


	
	Comite de pilotage

	19. VERSION FINALE UNDAF DISPONIBLE


	
	
	
	
	
	
	15
	Comite de pilotage





LISTE DES


GROUPES THEMATIQUES UNDAF











� Sauf indication contraire, tous les chiffres sont issus du CCA 2003.


� EPM 2002.


� Sauf indication contraire, les chiffres sont issus du CCA 2003


� DSRP 2003


� Ministère de la Santé


� Enquête effectuée sous l’égide de la Direction Générale de la Lutte contre le SIDA du Ministère de la Santé


( Baseline au à faire en 2004


� Pour Madagascar, le seuil de pauvreté est inférieur au 1$/jour. Par exemple, en 2001 il est fixé à 988.600 au, ce qui est équivalent à environ 0,6 $ par jour.
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